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Avant-Propos 


La Dictature a la Franqaise 


Le sage n’affirme rien qu’il ne peut demontrer. 


Pour beaucoup, le fait de donner comme titre a un livre : La 
dictature a la frangaise, pourrait paraitre provocateur, 
anachronique, excessif, subversif ou paradoxal, tant une habile et 
insistante propagande a su distiller dans les esprits de nos 
concitoyens, que la France terre des lumieres des philosophes, 
patrie des Droits de l’Homme, est naturellement le pays des 
libertes individuelles. 

Difficile pour qui se contente de recevoir ces idees et ces prejuges, 
sans faire le moindre effort pour en verifier la pertinence et la 
validite, de croire que la realite objective peut etre si 
diametralement en opposition avec ce genre d’affirmation sans 
fondement et de croyance aveugle. Nos gouvernants ne 
s’empressent-ils pas de clamer peremptoirement a la face d’un 
monde si credule, que nous sommes les porteurs du flambeau de la 
liberte qui repand ses lumieres sur une humanite souffrante dans 
ses tenebres d’ignorance... 

Alors, forcement, il y a comme une incongruite insolente d’oser 
qualifier de dictature le regime, les regimes qui ont, et qui 
gouvement cette nation frangaise. Pourtant, si P on prend la peine 
de faire abstraction des lieux communs, bourrages de crane et 
autres litotes surannees que nous recevons de toutes parts et de 
tout temps, et qu’a notre tour nous vehiculons machinalement, de 
fagon routiniere et somnambulique, il ne serait plus si evident que 
cela, que nous soyons veritablement le pays des libertes 
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individuelles et encore moins celui ou se pratique les Droits de 
1’Homme. 

Ceci n’est pas un prejuge, ni une affirmation peremptoire sans 
fondement, mais une triste et implacable realite que je vais 
demontrer d’une fagon indiscutable tant sur le plan de la stricte 
morale juridique, - celle qui dans un Etat de droit est la valeur 
commune que sur le plan historique et politique. La liberte et les 
Droits de V Homme ne sont pas une affaire de propagande et de foi 
aveugle, mais de veritable Justice et de Foi eclairee par la raison la 
plus objective, celle de l’epreuve. Mon but n’est pas d’essayer de 
convaincre qui que ce soit d’une opinion qui serait la mienne, et 
pour aussi coherente qu’elle puisse paraitre, elle n’en resterait pas 
moins sujette a caution. La demonstration, que j’entends faire, 
concernant la realite de la dictature a la frangaise, repose sur des 
faits etablis, verifiables et juridiquement incontestables. Ce n’est 
pas un point de vue emotionnel ou passionnel, mais un accablant 
constat de flagrants debts. 

Pour ceux qui auraient quelques difficultes intellectuelles a 
admettre la chose comme possible (dictature a la frangaise), qu’il 
me soit permis de rappeler que la liberte ne s’exprime jamais dans 
un suivisme, - comme je l’expliquerai un peu plus loin par un 
extrait de mon livre : Le troisieme CEil et I’infini -, mais est 
d’abord un acte rebelle. La liberte de croire est une chose, mais la 
liberte de ne pas croire en est la contrepartie sans laquelle cette 
liberte de croyance ne peut avoir d’existence possible. Ce qui 
donne une consistance superieure a une croyance par rapport a une 
autre, reside dans une mise a l’epreuve sur l’enclume des realites. 
En science une hypothese peut etre seduisante, elegante, porteuse 
d’esperance, elle ne deviendra une realite objective que si elle 
reussit a subir les tests de 1’application pratique dans son 
environnement naturel. 
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Mon propos ne sera done pas politique, philosophique, 
theologique ou theorique, mais bel et bien pragmatique. Non 
seulement je vais demontrer que nous sommes bien sous le joug 
d’une implacable dictature, mais je vais en expliquer les tenants et 
les aboutissants, ainsi que les moyens de pouvoir eventuellement y 
porter remede. 

Un petit rappel sommaire nous permettra de mieux fixer le decor 
dans lequel la piece va se jouer. 

La Revolution de 1789, contrairement aux balivernes que la 
propagande politiquement orientee vehicule, s’est achevee le soir 
du 26 aout 1789, lorsque le roi accepta la celebre Declaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen. L’essence de cette Revolution 
pacifique y est entierement contenue. C’est d’ailleurs ce que 
fhistoire et fhumanite en retiennent encore aujourd’hui. Apres ce 
26 aout 1789, commence la reaction des forces negatives et 
reactionnaires connues sous le vocable de : la terreur. Le fruit de 
cette Revolution est celui des siecles des lumieres, il renferme une 
puissance redoutable celle qui constitue un poison violent contre 
les forces totalitaires et despotiques. Difficile d’imaginer que ces 
forces autocratiques et tyranniques, qui etaient au fait du pouvoir 
depuis des siecles, qu’elles allaient accepter de boire ce poison 
mortel de gaiete de coeur et avec fallegresse qui portait si 
genereusement V ensemble des membres de la Constituante. Ces 
forces reactionnaires cimentees par leurs privileges, leurs 
pouvoirs, leurs profits, leurs trafics si lucratifs et leur orgueil de 
classe n’ont eu de cesse que de s’opposer a cette Revolution 
lumineuse et inspiree par la Divine Providence, comme j’aurai 
foccasion de le souligner lors de prochains commentaires. 

Seulement voila, si les lois de causalite du Destin s’imposent dans 
la sphere du vice, celles de la Divine Providence, par leurs vertus, 
sont toujours superieures aux lois du Destin et finissent 
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ineluctablement par s’imposer a tous, c’est juste une question de 
temps, cet habile stratege. Comme j’ai coutume de le dire : 

Une pensee juste en vertus est plus puissante que toutes les 
armees du monde, voila pourquoi elle est redoutee par toutes les 
dictatures. 

La Revolution frangaise nous a legue cet heritage grandiose et 
universel, celui qui delimite notre perimetre individuel de liberte 
qu’aucun gouvernement, sauf a etre parfaitement corrompu, n’a 
jamais le droit de franchir sous peine de forfaiture. Nous en 
sommes tous les heritiers, mais que vaut un heritage que le ou les 
heritiers laissent tomber en desuetude par manque de pratique ou 
d’utilisation ?... II ne vaut plus rien et sombre dans l’ignorance, 
Loubli et le mepris... L’heritage est sublime et grandiose, mais 
encore faut-il que les heritiers en soient conscients et qu’ils 
sachent se montrer a la hauteur des richesses qu’ils regoivent, ne 
serait-ce que pour etre au moins capables de le transmettre dans le 
meme etat et avec la meme valeur aux generations futures. La 
gratitude de l’heritier se manifeste dans le respect et la 
consideration qu’il accorde a ce qu’il regoit, et a ceux qui ont lutte 
pour qu’il puisse profiter des richesses transmises sans autre effort 
que celui qui consiste a savoir les recevoir. 

Nous avons la chance d’avoir regu dans nos berceaux, ce don de la 
Divine Providence qui consiste a naitre dans le pays ayant ete la 
matrice de la Declaration des Droits de 1’Homme et du Citoyen. 
Cette lumineuse oeuvre de Justice - dont tant de peuples assoiffes 
et asservis sont encore actuellement prives, et qui represente pour 
eux la source salvatrice a laquelle ils desirent s’abreuver -, est en 
verite, comme je vais la encore le demontrer, la plus meconnue et 
la plus meprisee par les membres du corps social qui en sont les 
principaux beneficiaires. Si, selon la tradition orientale, chaque 
individu a un patrimoine karmique qui lui est propre et qu’il doit 
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assumer, il en est de meme pour les Nations, et ce patrimoine 
karmique national doit aussi etre assume par les membres du corps 
social de cette Nation. II n’y a pas de hasard ni de coincidence, 
sauf a croire que la Justice Divine n’existe pas, et que le chaos est 
le maitre de la creation. Si nous naissons dans une region, sous un 
certain climat, dans une culture avec ses traditions sociales, 
politiques, philosophiques et religieuses, c’est que nous devons 
confronter notre propre patrimoine karmique a ces parametres 
exterieurs, pour eprouver Pun et 1’autre. Vivre dans le pays des 
Droits de 1’Homme sans etre capables de faire 1’effort de se 
montrer dignes de cet heritage, et sans avoir la gratitude d’en 
preserver les richesses, pour etre en mesure, le moment venu, de 
s’acquitter de cette dette en le transmettant intact a nos enfants, 
c’est manifestement avoir gravement demerites de la Divine 
Providence. Probable que cette ingratitude, dont V ignorance ne 
constitue en rien une circonstance attenuante, mais le contraire, 
viendra s’inscrire dans le solde negatif du patrimoine karmique de 
l’individu et de la Nation corrompue... 

La Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, 
sera done le principal instrument de ma demonstration. Sa 
puissance et sa richesse, dont j’espere reveler a vos yeux les 
lumieres subtiles, sont telles, que cette Declaration subordonne 
tous les actes legislates, executifs et judiciaires de tous les 
gouvemements. II me suffira de mettre en evidence les violations 
les plus flagrantes et les plus indiscutables, sans qu’il soit 
necessaire d’etre exhaustif et pointilleux sur le detail, pour reveler 
la realite patente des impostures, des mensonges, des tromperies, 
faussetes, mystifications, hypocrisies des gouvemements 
corrompus qui sont a l’origine de cette dictature et de son maintien 
au pouvoir. 
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Mais avant, revenons sur un aspect des choses que j’appelle : la 
normalite ambiante, et dont helas sont victimes beaucoup de nos 
concitoyens. 
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Puisqu’il faut un debut a tout... 


Commengons par identifier la source des perversions de la justice 
humaine. Dans ce dessein je debuterai par un extrait de mon livre : 
Le Troisieme (Eil et l infini , en telechargement GRATUIT sur mon 
site : 

Le Grand-CEuvre d’Hermes : 
http://sites.google.com/site/grandoeuvre/ 

Pour faire les lois, il faut selectionner les personnes qui seront 
habilitees a les faire. Ceux qui controlent la selection de ces 
personnes, et apres cette selection, qui maintiennent leur controle, 
sont a meme de controler le corps social. Le principe devient 
encore plus efficace si dans le meme temps, a 1’encontre meme 
des regies les plus inviolables et sacrees, ceux qui assurent ce 
controle parviennent a s’exonerer des reglements qu’ils edictent... 

Un peu comme pour un jeu de societe ou le mode d’emploi 
s’imposerait a tous les joueurs, sauf a celui qui La congu et qui 
participerait malgre tout au jeu... 

L’imposture commence la, mais elle ne fait que commencer... 

Le Troisieme CEil et I'infini chapitre : 
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DE LA SOCIETE EN GENERAL. 

Nous venous de voir comment un jeune citoyen ou citoyenne, 
avant d’arriver a l’age adulte, etait deja solidement conditional, 
formate, enchaine, corsete, camisole, par l ’ensemble de traditions 

r 

familiales, culturelles, televisuelles ; par une Education Nationale 
aux ordres de l ’eggregore Nation et de son gouvernement, et par 
la puissante influence et domination de Veggregore Religion. 
Avant meme qu’il ait l’usage de son libre arbitre, Vhorizon de sa 
normalite lui a ete strictement balise, verrouille, comme une 
solide prison du : « comme tout le monde », la bien nommee, et 
qui aura pour gardiens et surveillants tous ceux qui l ’entourent, et 
qui ne supporteraient pas la moindre tentative d’evasion, ce qui 
aurait pour grave consequence, par comparaison, de leur faire 
prendre conscience d’un insupportable statut de prisonnier. La 
mediocrite n’est supportable que si elle est universellement 
partagee par le public ! 

II va done pouvoir prendre son « envoi », pas de souci pour lui, la 
trajectoire est maintenant parfaitement connue, I’infirmite 
provoquee de ses ailes, ne lui permettront pas d’autre destination 
que celle qui consiste a s ’ecraser brutalement en bas de son nid, 
pour aller vers sa nouvelle destinee, mais a pinces! 

Des lors, il pourra acceder a ce qui constitue la plenitude de sa 
citoyennete, le « vote ». Expression de sa liberte et de sa 
souverainete de citoyen (ne), appartenant a une meme collectivite 
de destin, issue de l ’heritage de la Revolution. 

Ah ! le sacro-saint vote, celui qui transforme avec une habilite 
sournoise et diabolique, une victime, en complice d’un systeme 
auquel elle n’a pourtant aucun moyen de participer, et qui n’a 
qu’un seul objectif: Vexploiter corps et ame. Le vote, symbole de 
sa pseudo-liberte, - qui n’est qu’un carcan supplemental de 
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servitudes, qui lui a ete vendu au nom d’un « devoir » de citoyen 
comme une accablante responsabilite individuelle sacree -, ce 
citoyen viendra spontanement apporter a I’eggregore Nation et 
son gouvernement, l ’energie de ses emotions passionnelles, 
devotion sans cesse renouvelees en sa faveur, celle du service 
public, comme un fidele venant faire son offrande reguliere au 
Temple d ’un dieu feroce, farouche et susceptible en diable. 

Ce brave mouton qui, sous pretexte qu HI peut aller brouter au gre 
de ses fantaisies, une herbe que lui offre si genereusement son 
berger (enfin le croit-il) s’imagine etre libre et independant, 
autonome dans sa volonte, ses souhaits et desirs au ras des 
paquerettes. Certes les chiens (fonctionnaires zeles et serviles du 
service public et de son maitre dominateur), qui viennent 
mordiller ses mollets regulierement, I’agacent toujours un peu, 
mais parait-il qu ’ils sont la aussi, ces chiens, pour proteger, ses 
collegues et lui-meme, du loup ! Alors, il accepte volontiers le prix 
de sa soi-disant securite et de la dependance a ce service public 
qu ’elle implique. 

Mais que penserait ce brave mouton si brutalement il decouvrait, 
que ce berger, assiste de ses chiens, n’avait d’autre but, que de le 
voir empale sur un tourne broche, pour le faire delicieusement 
rotir ? Que penserait-il ce mouton, s’il decouvrait que toute la 
prevenance, la bienveillance et la sollicitude du berger, n’avait 
pas d’autres objets que celle qu’il porte a sa propre nourriture et 
qui lui assure sa subsistance a lui et a ses chiens ? 
Qu ’adviendrait-il de ce sentiment de liberte, qui ne repose que sur 
des illusions oiseuses et trompeuses, et des prejuges de mouton ? 
Quelle serait la reaction de ce mouton, s’il prenait subitement 
conscience de sa realite objective qui est celle de n’etre qu’un 
aliment pour predateur? Y aurait-il brutale mutation d’un brave 
mouton en brebis galeuse ou pire encore en mouton enrage ? 
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Mais ne revons pas ! le berger veille, alors votez, votez pour qui 
vous voulez, le blanc, le noir, la gauche, la droite, le roi, la 
Republique, quel que soit votre vote, la principale consequence 
sera toujours, que vous nourrirez L eggregore Nation, son 
gouvernement et son service public par vos passions et emotions, 
positives ou negatives, et grace auxquelles il assure sa sante, sa 
vigueur et sa longevite. Pour le resultat, il n’y a aucun souci a se 
faire, comme pour Venvoi a la sortie du nid, il controle 
parfaitement le systeme, de toute fagon vous elirez une majorite 
de.... Fonctionnaires ! ses fideles chiens de berger qui obeissent 
aux ordres. Ces memes fonctionnaires qui continueront a 
concocter des lois, textes et reglements leur assurant la parfaite 
main mise sur la Souverainete Populaire, qu ’ils ont depuis belle 
lurette detournee a leur unique profit baptise : service public, afin 
que l 'eggregore Nation et son gouvernement puissent continuer a 
etouffer dans une etreinte mortelle, ou a tout le moins paralysante, 
l'eggregore liberateur de la Declaration des Droits de l ’Homme. 

Il ne faut pas que le mouton se pose des questions existentielles, 
du genre : pourquoi des chiens au service du berger ? Ou plus 
concretement : pourquoi existe-t-il une categorie de citoyens que 
l ’on distingue en tant que «fonctionnaires », comme dans l ’ancien 
Regime on separait les aristocrates des gueux ? 

- Ces fonctionnaires du service public, ont-ils plus de competences 
que les autres ? la reponse est non ! 

- Ces fonctionnaires du service public, font-ils un sacrifice 
particulier en travaillant pour la collectivite ? La reponse est 
non ! 

- Ces fonctionnaires du service public, travaillent-ils plus que les 
autres ? La reponse est non ! 
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- Ces fonctionnaires du service public, sont-ils plus productifs que 
les autres ? la reponse est nettement moins ! 

- Ces fonctionnaires du service public, sont-ils une protection 

r 

contre la corruption de la techno structure? Evidemment non, 
puisqu his concourent a cette corruption ! 

- Elfi : Qu ’entends-tu par corruption de la techno structure ? 

- Mon Elfi, j’entends qu’une techno structure est parfaitement 
corrompue, lorsqu ’elle ne s \applique pas les propres lois qu ’elle 
edicte, et qu’elle fait tout pour en exonerer les membres qui la 
composent, c Est la, l Essence meme de la corruption ! 

- Mais reprenons, nos fonctionnaires du service public ont-ils a 
supporter une responsabilite, morale, juridique, superieure aux 
autres ? la reponse est non nettement moins, allant jusqu’a une 
totale irresponsabilite garantie par statut. 

- Ces fonctionnaires du service public, representent-ils une 
economic pour le corps social ? la reponse est non, cEst 
exactement le contraire. Un exemple : la SNCF qui coute 
Vequivalent d’un passif« Credit Lyonnais » tous les deux ans a la 
Nation, transporte beaucoup moins de passagers/kilometre que 
ses homologues des pays comparables ! 

- Ces fonctionnaires du service public, sont-ils moins payes que 
les autres, en travaillant pour l Etat ? La reponse est non, bien au 
contraire ! 

- Ces fonctionnaires du service public, travaillent-ils plus 
longtemps avant de partir en retraite ? La reponse est non, 
nettement moins. 
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- Ces fonctionnaires du service public, cotisent-ils plus que les 
autres a la protection sociale, et aux caisses de retraite ? La 
reponse est non, et en plus ils imposent aux autres (la societe 
civile) de couvrir leurs enormes deficits issus de leurs privileges 
exorbit ants ! 

- Ces fonctionnaires du service public, ont-ils moins d’avantages 
que les autres a travailler pour la collectivite ? La reponse est 
non, ils en ont beaucoup plus, tant en garantie d’emploi, qu’en 
reconnaissance sociale, qu’en avantages specifiques qui leurs sont 
exclusivement reserves, et ce, de fagon parfaitement 
discriminatoire. 

- Ces fonctionnaires du service public, sont-ils des defenseurs des 
libertes individuelles ? La reponse est formellement non, ils en 
seraient, plus certainement, les fossoyeurs. 

- Ces fonctionnaires du service public, payent-ils un prix du sang 
superieur aux autres en cas de conflit, pour defendre la Nation, 
comme au temps de I’aristocratie ? La reponse est 
proportionnellement non, nettement inferieur. 

Cette liste de questions pourrait s’allonger considerablement, 
sans que les reponses varient, et la conclusion qu ’elle impose est: 
qu ’il n’y a aucune justification morale, professionnelle et encore 
moins legale au statut de fonctionnaire du service public, puisque, 
conformement a LArt. 1 de la Declaration des Droits de VHomme, 
il ne repose sur aucune utilite commune. En accordant a cette 
caste des privileges indus et injustifles, l Etat viole l Esprit meme 
de cette Declaration (droit constitutionnel). En offrant une 
garantie d’emploi a vie, avec promotion a Lanciennete, sans 
aucune justification utilitaire ; en maintenant un effectif de 
fonctionnaires d’au moins un million superieur a ceux de pays 
comparables (qui sont done d'aucunes utilite), ce statut se prive de 
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base legale, car il est contraire aussi a l’Art.6 de cette 
Declaration, puisqu’il n’est plus tenu compte des seuls talents, 
capacites et vertus qui sont les uniques conditions qui doivent 
servir a l \accession et au maintien a un emploi public. 
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Le Texte fondateur des libertes 

individuelles 
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La Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. 


Les representants du peuple frangais, constitues en Assemblee 
nationale, considerant que l'ignorance, l'oubli ou le mepris des 
droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics et 
de la corruption des gouvernements, ont resolu d'exposer, dans 
une declaration solennelle, les droits naturels, inalienables et 
sacres de l'homme, afm que cette declaration, constamment 
presente a tous les membres du corps social, leur rappelle sans 
cesse leurs droits et leurs devoirs ; afm que les actes du pouvoir 
legislatif et ceux du pouvoir executif, pouvant etre a chaque 
instant compares avec le but de toute institution politique, en 
soient plus respectes; afm que les reclamations des citoyens, 
fondees desormais sur des principes simples et incontestables, 
toument toujours au maintien de la Constitution et au bonheur de 
tous. 


En consequence, l'Assemblee nationale reconnait et declare, en 
presence et sous les auspices de l'Etre Supreme, les droits suivants 
de l'homme et du citoyen. 

Article premier - Les hommes naissent et demeurent libres et 
egaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent etre fondees 
que sur l'utilite commune. 

Article 2 - Le but de toute association politique est la conservation 
des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont 
la liberte, la propriete, la surete et la resistance a l'oppression. 
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Article 3 - Le principe de toute souverainete reside essentiellement 
dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorite 
qui n'en emane expressement. 

Article 4 - La liberte consiste a pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas a autrui: ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme 
n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la 
societe la jouissance de ces memes droits. Ces bornes ne peuvent 
etre determinees que par la loi. 

Article 5 - La loi n'a le droit de defendre que les actions nuisibles a 
la societe. Tout ce qui n'est pas defendu par la loi ne peut etre 
empeche, et nul ne peut etre contraint a faire ce qu'elle n'ordonne 
pas. 

Article 6 - La loi est l'expression de la volonte generale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
representants a sa formation. Elle doit etre la meme pour tous, soit 
qu'elle protege, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, etant egaux 
a ces yeux, sont egalement admissibles a toutes dignites, places et 
emplois publics, selon leur capacite et sans autre distinction que 
celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Article 7 - Nul homme ne peut etre accuse, arrete ou detenu que 
dans les cas determines par la loi et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font 
executer des ordres arbitraires doivent etre punis ; mais tout 
citoyen appele ou saisi en vertu de la loi doit obeir a l'instant; il se 
rend coupable par la resistance. 

Article 8 - La loi ne doit etablir que des peines strictement et 
evidemment necessaires, et nul ne peut etre puni qu'en vertu d'une 
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loi etablie et promulguee anterieurement au debt, et legalement 
appliquee. 

Article 9 - Tout homme etant presume innocent jusqu'a ce qu'il ait 
ete declare coupable, s'il est juge indispensable de l'arreter, toute 
rigueur qui ne serait pas necessaire pour s'assurer de sa personne 
doit etre severement reprimee par la loi. 

Article 10 - Nul ne doit etre inquiete pour ses opinions, memes 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
public etabli par la loi. 

Article 11 - La libre communication des pensees et des opinions 
est un des droits les plus precieux de 1'homme ; tout citoyen peut 
done parler, ecrire, imprimer librement, sauf a repondre de Tabus 
de cette liberte dans les cas determines par la loi. 

Article 12 - La garantie des droits de 1'homme et du citoyen 
necessite une force publique ; cette force est done institute pour 
l'avantage de tous, et non pour l'utilite particuliere de ceux a qui 
elle est confiee. 

Article 13 - Pour l'entretien de la force publique, et pour les 
depenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable ; elle doit etre egalement repartie entre les citoyens, 
en raison de leurs facultes. 

Article 14 - Les citoyens ont le droit de constater, par eux-memes 
ou par leurs representants, la necessite de la contribution publique, 
de la consentir librement, d'en suivre l'emploi, et d'en determiner 
la quotite, l'assiette, le recouvrement et la duree. 

Article 15 - La societe a le droit de demander compte a tout agent 
public de son administration. 
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Article 16 - Toute societe dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assuree ni la separation des pouvoirs determinee, n'a point de 
Constitution. 

Article 1 7 - La propriete etant un droit inviolable et sacre, nul ne 
peut en etre prive, si ce n'est lorsque la necessite publique, 
legalement constatee, l'exige evidemment, et sous la condition 
d'une juste et prealable indemnite. 
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Le Preambule de la 
Constitution de 1958 
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L’heritage et les heritiers. 


Les frangais, naturels heritiers de ce precieux patrimoine 
hautement civilisateur qu’est la Declaration des Droits de 
l’Homme de 1789, comme tous les heritiers en general, regoivent 
sans effort ce qu’ils n’ont pas eu a construire ni a conquerir de 
haute lutte, et comme disait 1’adage de l’ancienne Egypte : a 
donner sans effort on cultiveparesse et ingratitude... 

Recevoir est une chose, conserver en est une autre, et transmettre 
ce que l’on a regu sans qu’il y ait eu la moindre alteration en est 
encore une autre... La noblesse de l’heritier residant malgre tout 
dans sa capacite a transmettre ce qu’il a regu sans effort, majore 
des interets des richesses qu’il aura pu apporter a ce precieux 
patrimoine dont, pour paraphraser Saint-Exupery, il n’est que le 
depositaire transitoire. 

Helas combien de nos compatriotes sont capables, faute d’avoir la 
pleine conscience de la valeur de cet inestimable tresor, d’en 
recevoir les lumieres, et par voie de causalite naturelle decoulant 
de cet etat d’ignorance, d’en assumer la responsabilite d'une 
transmission sans alteration ? 

En verite, probablement mo ins de 0,1% de la population de ce 
pays, si prompte dans ses cocoricos claironnes a la face du monde, 
serait capable non seulement d’en connaitre la teneur integrale, 
pas plus que les tres nombreuses implications dans le moindre 
aspect des rapports sociaux quotidiens. 
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Comme j’ai eu l’occasion de le demontrer dans mon livre : Le 
troisieme Oeil et I’infini, il ne faut pas attendre des gouvernements 
qu’ils s’en fassent les ardents defenseurs et promoteurs ; la 
liberation des peuples n’a jamais ete une priorite pour eux et leurs 
privileges, Tune des premieres regies de bonne gouvernance, 
consisterait meme a maintenir le peuple dans 1’ignorance de ses 
droits afm de mieux l’asservir... Notons, simple constat objectif, 
comme cette regie de bonne gouvernance est universellement 
pratiquee par les dictatures sous toutes les latitudes, mais aussi par 
ces «democraties» d’operette... Democratic vendue par une habile 
propagande martelee sans relache, comme etant le moins mauvais 
des regimes politiques, imposture qu’il sera facile de denoncer 
ulterieurement. 

Revenons a notre pierre angulaire de toute bonne justice, et done 
de pratique de la liberte. 

Certains, a courte vue, diraient que le fondement de cette justice 
est l’etat de droit, et que cet etat de droit republicain repose sur la 
Constitution. Ce a quoi je me permets de repondre que si 
l’approche semble juste elle peche par une inexactitude grossiere 
savamment orchestree par tous les dirigeants qui se sont succede 
depuis la Revolution. 

Si la Constitution de 1958 est un recueil de lois fondateur de la 
Republique, ces lois ne sont pas plus 1’esprit de cette Republique 
que le sceptre du Roi n’est le Roi lui-meme... L’esprit de cette 
Constitution se trouve necessairement contenu dans son 
preambule : 

Le peuple frangais proclame solennellement son attachement aux 
Droits de I'homme et aux principes de la souverainete nationale 
tels qu'ils ont ete definis par la Declaration de 1789, confirmee et 
completee par le preambule de la Constitution de 1946, ainsi 
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qu'aux droits et devoirs definis dans la Charte de I'environnement 
de 2004. 

Nous remarquerons que dans la redaction de ce preambule, 
I’auteur, les auteurs ont su habilement reduire 1’importance de la 
Declaration des Droits de l’Homme de 1789, en lui accolant des 
additifs de nature et de qualite nettement inferieure et dont les 
principes sont si peu applicables qu’ils ont fini par se faire oublier, 
emportant dans ces oubliettes une grande partie des acquis de la 
DDHC de 1789... Habile tant que 1’ignorance de ses realties est 
cultivee au sein de la population et surtout des generations 
montantes. Cette culture de 1’ignorance etant naturellement 
devolue a 1’ Education nationale la si mal nommee. 

La Constitution qui se reclame de la DDHC de 1789, et comment 
ne pourrait-elle pas s’en reclamer dans le pays qui lui a donne le 
jour, et dont l’humanite s’en delecte pour s’affranchir de toutes les 
tyrannies encore majoritaires... Cette Constitution sera done batie 
autour de la structure de cette Declaration, sans qu’elle puisse en 
rien lui porter atteinte... 

Ici, Ton pourrait se demander pourquoi, dans un corpus de lois 
fondateur de la Republique, une ou des lois ne pourraient pas 
venir modifier ou inflechir certaines implications decoulant des 17 
articles de la DDHC de 1789 ? 

Par la reponse a cette question, nous touchons du doigt fun des 
aspects les plus inspires et les plus geniaux de la DDH de 1789. 
En effet, comme le dit le preambule de cette Declaration : les 
representants du peuple frangais, se sont constitues en Assemblee 
nationale, a l’epoque cela representait pres de 1200 
parlementaires. Ces parlementaires, suite a la longue periode des 
cahiers de doleances, qui ont, au travers du pays, recolte les 
recriminations des sujets de cette majeste regnante, ont confie a 
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differents bureaux de l’Assemblee nationale le soin d’etudier ces 
cahiers de doleances afm d’en rediger une synthese. La meilleure 
synthese devant servir aux debats des parlementaires. 

Les representants du peuple frangais de cette periode qui allait etre 
le point d’orgue du Siecle des lumieres, manifestement 
spirituellement inspires par l’Etre Supreme, sous les auspices 
duquel ils se plagaient, ont eu la brillante intelligence de 
considerer que si une loi pouvait parfaitement proteger et liberer 
les citoyens d’un pays, cette loi pouvait tout aussi bien etre 
supprimee par n’importe quel gouvernement ulterieur aux 
intentions moins louables, comme c’est helas dans la nature des 
choses d’etre, et comme le demontrent avec une etrange regularity 
les realites historiques. Cette consideration, manifestement 
unanimement partagee par cette Assemblee sur le peu de 
confiance qu’il convenait d’accorder aux gouvernements de 
l’epoque, comme aux futurs, a amene nos parlementaires a se 
premunir contre les naturelles tentations totalitaires qui sont dans 
la nature de ceux qui occupent un quelconque pouvoir. La 
meilleure protection, et celle qui a ce jour s’est revelee la plus 
efficace, a done ete non pas de faire une ou des lois, mais une 
Declaration solennelle contenant les principes des Droits de 
L Homme. 

Cette geniale inspiration range cette Declaration memorable au 
rang non pas des vices, mais bien a celui des vertus. La loi est une 
reaction a la manifestation des vices, la Declaration est 
l’expression des vertus non pas de 1’homme, mais de la Nature, 
comme il est abondamment precise dans cette Declaration. La 
Declaration est done du domaine de la Providence, alors que la loi 
est du domaine du Destin... Pour comprendre la difference entre 
ces deux Principes esoteriques, je vous renvoie a la consultation 
du site : 
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Le Grand-CEuvre d’Hermes : 
http:// sites. goo gle. com/ site/ grandoeuvre/ 

C’est done parce que les Droits de l’Homme sont formalises dans 
une Declaration, qu’aucune loi ne peut changer, qu’ils ont pu 
traverser les turpitudes de l’histoire recente de notre pays, et 
demeurer intacts dans leurs puissances, et applications. Depuis 
1789 Cette Declaration n’est pas l’expression de la justice 
humaine (administration sans foi et si pleine de trop de lois), elle 
se veut l’expression de la Justice, cette Vertu Cardinale qu’aucune 
loi humaine ne peut ni modifier ni contraindre sans se condamner 
a en subir implacablement le redoutable chatiment. 

C’est parce que cette Declaration n’est pas une loi qu’elle est 
superieure a la loi. 

Certains juristes a la vision bornee vont jusqu’a pretendre que 
cette Declaration n’etant pas une loi n’est done pas un droit 
positif... C’est faire peu de cas de sa position de tete dans la 
Constitution. Position qui lui confere indeniablement ce caractere 
de droit positif, et pas n’importe lequel puisqu’il s’agit d’un droit 
Constitutionnel. 
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Les vertus de la simplicity. 


Ce qui caracterise L impact considerable de la DDHC de 1789, 
depuis son avenement, reside dans Funiversalite de son 
accessibility. 

Les choix etaient pourtant offerts aux brillants auteurs de cette 
Declaration pour en faire, par souci de perfection, un monument 
de minuties grammaticales, d’obscurites metaphysiques, et de 
subtilites juridiques savamment alambiquees dans le langage le 
plus abscons qui soit. Pourtant, le 27 juillet 1789, Champion de 
Cice, parlant au nom du comite de constitution, ecartait 
resolument la redaction de Sieyes comme trop abstraite, trop 
profonde, trop parfaite, car disait-il: cela suppose plus de sagacite 
et de genie qu ’il n ’est permis d’en attendre de ceux qui doivent la 
lire et Ventendre; et tous doivent la lire et Ventendre. Tons 
entendez-vous bien ? 

Lors de la seance du 11 juillet 1789, La Fayette indiquait que : le 

merite d’une Declaration des droits consiste dans la verite et la 
precision ; elle doit dire ce que tout le monde sait, ce que tout le 
monde sent. 

Cette volonte commune de rendre cette Declaration 
intellectuellement accessible au plus grand nombre, implique une 
manifestation de generosite et de sincerity qui lui a confere son 
caractere universel. II a en outre aligne la tonalite vibratoire de ce 
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texte sur la note emise plus de cent cinquante ans avant la 
Revolution par Descartes dans sa maxime qui pretend que : le bon 
sens est la chose du monde la mieuxpartagee. 

Meme s’il est toujours aussi necessaire de prevoir d’accompagner 
cette DDHC de larges developpements concernant ses applications 
pratiques, sa lecture dans le seul sens Parlant, celle que pratique le 
plus grand nombre, permet d’en saisir les grandes lignes, car sa 
simplicite la rend claire et intellectuellement accessible. 

La simplicite, comme j’ai eu maintes fois Loccasion de 
Lexpliquer dans de nombreux articles du site le Grand-Oeuvre 
d’Hermes, est le sommet de la sophistication. Derriere la facilite 
d’utilisation d’une chose ou d’un principe, il y a obligatoirement 
une longue recherche, des etudes complexes et des mecanismes 
subtils pour que cette simplicite soit possible. La preoccupation 
des parlementaires de 1789, qui consiste a rendre cette Declaration 
claire, simple et accessible, sans pour autant sombrer dans 
L indigence du simplisme et Latrophie du minimalisme, est le 
temoignage historique de la veritable noblesse et grandeur de leur 
vision politique ; noblesse qui ne peut que reposer sur Lexercice 
des vertus dont ils ont manifesto une pratique loyale ayant marque 
de fagon indelebile cette oeuvre profondement humaniste. 

Pour se faire une idee de la difficulte de la tache qu’il suffise de 
constater le maelstrom chaotique des lois illisibles par le plus 
grand nombre, et souvent par les professionnels du droit eux- 
memes. Lois incoherentes, paresseusement redigees, avec une 
incompetence et une stupidite affligeante ; bien souvent ne tenant 
pas compte de textes deja existants et avec lesquels ces lois 
nouvelles entrent en contradiction, rendant leur application 
impossible ou injuste... Combien de ces lois ne sont que des 
manifestations opportunistes, sournoises, deloyales de basse 
politique, ayant pour objet veritable le contraire de ce qu’elles 
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pretendent resoudre ou defendre... Le sommet de cette duplicite 
legislative se trouve concentre dans les lois constituant le Code 
fiscal... Lois dont la lecture et la comprehension ne sont reservees 
qu’a une pseudo “elite” de technocrates specialises en 
carabistouilles et detournements de souverainete populaire... Ces 
lois sont incomprehensibles, contraires au bon sens, redigees dans 
un langage non pas abscons mais volontairement hermetique, afm 
de permettre a cette administration, refuge de la nouvelle haute 
“aristocratic” de la fonction publique ( et de ses privileges), 
d’imposer son totalitarisme et farbitraire qui en est son bras arme, 
a une population de citoyens, mais aussi d’hommes et de femmes 
politiques investis de la representation nationale. Le detournement 
de pouvoir, au profit de cette administration, repose sur la 
complexity volontaire de ces textes, leur inaccessibility au bon 
sens commun, et l'ambiguite volontaire de leur redaction qui 
permettent a cette administration de regulierement porter atteinte 
aux droits de l’homme sans jamais avoir a repondre de cette 
imposture et de cet arbitraire... Le principe qui veut que pour 
maintenir un peuple en etat de servitude, il faille le maintenir dans 
l’ignorance de ses droits, se retrouve invariablement lorsqu’une loi 
est redigee de fagon alambiquee, truffee de renvois a d’autres 
textes, opacifiee par un langage pretentieux et tarabiscote, et 
noyautee d’incoherences volontaires et hypocrites. Ces lois sont 
celles tres abondantes, - pour ne pas dire prolifique jusqu’a la plus 
folle demesure -, d’un gouvemement qui manifeste son ambition 
totalitaire par une dictature administrative et reglementaire... 

Ceci nous renvoie a cette vision lumineuse de Montesquieu : II n’y 
a pire dictature que celle qui s ’exerce au nom des lois et sous les 
couleurs de la justice... 

La simplicity et la clarte de la DDHC de 1789, est par opposition 
aux lois scelerates, la lumiere qui revele les tenebres ; la vertu qui 
rend le vice apparent, je devrais dire accablant. A notre epoque ou 
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l’appareil legislatif fonctionne d’une fagon stupide en vomissant 
sans relache des lois, decrets, reglements, jurisprudences, arretes, 
codes, normes et conventions, au point que n’importe quel 
pretendu professionnel du droit est invariablement empetre dans 
ce salmigondis indigeste, sans jamais en trouver une issue 
honorable, la volontaire simplicite de la DDHC de 1789 est la 
seule solution pour denouer ce noeud gordien des ambitions 
totalitaires des gouvernements cristallisees dans l’appareil 
legislatif. 

C’est d’ailleurs avec une grande clairvoyance et une prescience 
politique averee, que nos parlementaires de la Revolution ont 
inclus dans cette memorable Declaration une accablante et 
redoutable disposition denongant, pour les generations futures, 
rorigine de ces pratiques totalitaires, comme j’aurai l’occasion de 
le souligner dans un prochain chapitre. 

Si la simplicite et la clarte sont les expressions de vertus, la 
volontaire complexity, Tobscurite, Fambiguite, la confusion, 
1’incoherence, 1’imprecision, le flou et 1’incertitude sont les 
marques incontestables du vice en matiere de politique et de 
gouvernance. 

Voila d’ores et deja ce que nous enseigne la Declaration des Droits 
de l’Homme de 1789, et nous n’en sommes qu’au debut. 
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Le preambule de la DDHC 
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La Liberte est affaire de Conscience, de Connaissances, de 
responsabilites et done de vertus. 


La Declaration des Droits de LHomme et du Citoyen de 1789, 
commence par un preambule. Principe qui a d’ailleurs ete repris 
par la Constitution de 1958. Quelle est la fonction de ce 
preambule ? Cette fonction consiste a exposer des principes 
fondamentaux sous la forme de postulats qui serviront de socle a 
V edifice intellectuel sur lequel il va reposer. Plus cet edifice sera 
ambitieux dans son architecture, plus sa fondation devra avoir la 
solidite necessaire pour le supporter. Meme si les fondations d’un 
edifice ne sont pas visibles a l’oeil nu, cela ne diminue en rien leur 
importance fondamentale pour la perennite de fouvrage, et 
l’interaction qu’il y aura entre famplitude visible de la 
construction et sa base occulte. Ceci pour dire que si chaque 
article de la DDHC est d'une importance capitale, le preambule 
possede lui aussi ce degre d'importance strategique. 

Le preambule de la DDHC de 1789, commence par poser comme 
premiere base le principe meme des malheurs publics qui a 
toujours pour cause la corruption des gouvernements : 

Les representants du peuple frangais, constitues en Assemblee 
nationale, considerant que I'ignorance, I'oubli ou le mepris des 
droits de I'homme sont les seules causes de malheurs publics et de 
la corruption des gouvernements... 
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Ce principe n’est pas une simple litote, figure de style 
qu’affectionne la gent politique par sa pratique de la langue de 
bois, mais est ici le constat objectif effectue par des esprits 
competents et eclaires, base sur une longue experience historique. 
Si nous devons juger l’arbre a ses fruits et 1’homme a son 
parcours, nous devons pareillement juger une organisation sociale 
a son histoire. A l’aune de ce critere, force est de constater qu’il 
est dans la nature meme des gouvernements de se corrompre par 
ivresse du pouvoir, comme le plongeur peut succomber a l’ivresse 
des profondeurs, et l’alcoolique a l’ivresse de son breuvage des 
lors qu’il en use sans discernement ni ponderation. 

Personnellement je suis profondement admiratif de la purete et de 
la simplicity de cette formulation, a laquelle nos illustres aieux 
sont parvenus, pour definir, avec une redoutable precision, le 
principe causal et presque universel de la corruption des 
gouvernements. 

L’ignorance des droits de l’homme, figure en premiere place. Tout 
comme cette ignorance figure en tete des douze peches 
hermetiques. Voila qui indique une elevation intellectuelle et 
spirituelle particulierement inattendue et inusitee dans le monde 
politique. C’est aussi une condamnation future envers tous ceux 
qui utiliseront cette ignorance pour tenter de se soustraire aux 
nobles servitudes de cette Declaration. L’etat de corruption d’un 
gouvernement repose bien evidemment sur son ignorance des 
droits de Thomme - bien qu’il soit difficilement concevable que la 
chose soit aujourd’hui possible -, mais elle repose aussi sur l’etat 
d’ignorance dans lequel le peuple est volontairement maintenu, 
par ce gouvernement, et concernant ses droits legitimes... Comme 
j’ai deja eu souvent l’occasion de le dire, le meilleur moyen pour 
un gouvernement de maintenir un peuple en servitude, c’est de 
faire en sorte qu’il soit maintenu dans l’ignorance de ses droits. 
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Comme il est dans l’ordre des choses que ce soit au gouvernement 
qu’echo it la responsabilite d’eduquer les generations montantes 
dans la connaissance de leurs droits, le degre de corruption de ce 
gouvernement et de la technostructure qui le sert, s’appreciera au 
degre d’ignorance dans lequel sera la population dont il a la 
responsabilite. Lorsque Ton constate aujourd’hui la profonde 
ignorance dans laquelle se trouve chaque citoyen de ce pays, 
incapable de connaitre le contenu de la DDHC de 1789, au-dela de 
la premiere phase de 1’article premier, il est aise d’etablir que 
d’une part, cet etat d’ignorance est un moyen qui a ete 
constamment utilise par les gouvernements anterieurs jusqu’a 
l’actuel ; et d’autre part, qu’il constitue une premiere preuve 
accablante de cette corruption generalisee. 

L’oubli des droits de fhomme, figure en deuxieme place. Un 
adage dit que les peuples qui ne se souviennent pas de leur histoire 
sont condamnes a la revivre une nouvelle fois. J.-J. Rousseau 
disait aussi: un peuple ne conquiert pas deux fois sa liberte. On 
pent acquerir la liberte, mais on ne la recouvre jamais ! Difficile 
de dire qu’un gouvernement qui utilise V ignorance comme moyen 
de gouvernance, ne se rend pas responsable et coupable de l’oubli 
des droits de fhomme lorsqu’il fait en sorte que tout soit fait pour 
ramener la DDHC de 1789, a une simple peripetie historique 
respectable, mais sans grand interet ni aucune application pratique 
pour l’histoire presente. Lorsque tous les citoyens ne connaissent 
que tres imparfaitement les 17 articles de la Declaration des Droits 
de l’Homme et du citoyen, il est difficile d’imaginer, lorsqu’ils 
seront en situation de pouvoir s’en servir, qu’ils puissent s’en 
souvenir... Nous verrons par la suite les redoutables consequences 
qu’ont cette ignorance et cet oubli pour le corps social dans son 
ensemble et la justice en particulier. 

Le mepris des droits de Lhomme... La grandeur et la noblesse de 
nos a'ieux se retrouvent dans cette admirable et 6 combien juste 
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definition. Ce qui caracterise le plus les gouvemements corrompus 
reside bien dans ce mepris hautain et suffisant d’une caste 
dirigeante se croyant vaniteusement superieure. C’etait le cas de 
faristocratie sous l’ancien regime ; c’etait aussi le cas de la 
nomenklatura dans les regimes communistes ou totalitaires; c’est 
toujours le cas, dans une Republique devoyee, de cette caste de 
technocrates et de fonctionnaires qui en constituent la 
technostructure. Ils sont depuis belle lurette passes du service de la 
Republique a celui qui consiste a se servir de la Republique. 

Le mepris des gouvemements repose essentiellement sur 
f existence des privileges. C’est pour cette indiscutable raison que 
nos parlementaires historiques, dans une vision lumineuse et 
genereuse, ont legitimement considere qu’il ne pouvait y avoir 
respect et pratique des droits de l’homme avec le maintien des 
privileges. Les discussions parlementaires qui ont precede 
l’adoption de la DDHC sont a coupees en deux parties inegales. 
La premiere avant le 4 aout 1789, et la deuxieme apres ce 4 aout. 
Cette distinction a ete soulignee par ce qu’en disait Camille 
Desmoulins : 

“C’est la nuit de 4 aout qui a reintegre les Frangais dans les 
droits de I’homme , qui a declare tous les citoyens egaux, 
egalement admissibles aux dignites, aux emplois publics, qui a 
arrache tous les offices civils, ecclesiastiques ou militaires d 
l f ARGENT, d la naissance et au prince pour la donner a la 
nation et au merite. ” 

Ceci veut dire qu’un ou des gouvemements qui se rendraient 
coupables de la moindre reconstitution de privileges seraient bien 
evidemment profondement corrompus, mais en plus illegitimes 
comme j’aurai l’occasion de le developper dans les chapitres 
ulterieurs. Cette cormption est aujourd’hui tellement pratiquee par 
nos gouvemements qu’elle en est devenue la norme. Le peuple est 
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tellement dans 1’ignorance de ses droits et dans un etat de faible 
moralite politique, qu’il en a perdu toute faculte d’indignation et 
de revolte. Ses representants parlementaires, qui sont a l’image 
des electeurs, ne sont pas da vantage competents dans la pratique, 
la defense et le respect de cette Declaration, comme le demontrent 
les lois qu'ils redigent et surtout qu'ils acceptent de voter... 

L’artifice utilise par nos gouvernements, pour se soustraire aux 
nobles servitudes qui decoulent de la DDHC de 1789, a ete de 
corrompre le corps electoral en lui promettant, comme dans la 
Rome antique, du pain et des jeux, qui se traduisent aujourd’hui 
par des biens materiels de pietres utilites et des loisirs cretins, en 
contrepartie de la perte de la liberte individuelle qui elle, repose 
sur la Justice, et dont le perimetre est rigoureusement balise par la 
DDHC de 1789. En laissant en desherence les acquis de la 
Declaration des Droits de l’homme de 1789, le peuple se laisse 
amputer de sa liberte, de sa souverainete, et devient Partisan et le 
complice passif de son propre malheur. Independamment du fait, 
qu’en acceptant cette desherence, par faiblesse, paresse et/ou 
ignorance, il se rend indigne de cet heritage glorieux ; en outre, il 
ne pourra pas transmettre, sans de graves alterations, aux 
generations suivantes ce qu’il n’a regu que partiellement et qu’a 
titre temporaire. 

I'ignorance, I'oubli ou le mepris des droits de I'homme sont les 
seules causes de malheurs publics et de la corruption des 
gouvernements. 

Essayez de faire 1’effort de comparer le gouvernement qui est le 
notre, au travers de ses actions, ses lois, son administration et de 
sa politique, a ce principe edicte dans le preambule de la DDHC et 
vous saurez s’il est corrompu ou non. Personnellement je 
considere qu’il s’agit d’un des plus corrompus, mais cela vient 
probablement du fait que je connais aussi les autres articles de 
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cette Declaration et leurs implications politiques, culturelles et 
sociales... 

Ceux qui pensent encore que la Declaration des Droits de 
rHomme et du Citoyen de 1789, releve d’un folklore suranne, 
risquent de decouvrir a quel point ils se sont laisse bemer par la 
depossession d’un des plus grands acquis de l’humanite au profit 
d’une “democratic” de pacotille. 

Mais, comme j’ai coutume de le dire, pour que le vice puisse 
occuper durablement le pouvoir qu’il usurpe, il doit d’abord se 
travestir en vertu... 
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La simplicity et la clarte au service 
de la rigueur. 


Dans le precedent sujet, nous avons vu que le preambule 
commengait par definir d’une fagon magistrale le principe de la 
corruption des gouvernements. Ce terme de corruption a depuis 
ete ramene a sa plus simpliste expression que je traduirai de fagon 
triviale par cette petite analogie : mettre les mains dans le pot de 
confiture... Cette limitation caricaturale de ce que recouvre le 
terme de corruption, permet aux politiciens et a tous les membres 
de la techno structure de prendre des allures de vertu outragee 
lorsque ce mot est utilise pour qualifier l’etat d’un gouvernement 
et des personnes qui concourent a sa realite. II convient done, pour 
etre parfaitement clair dans ce qui va suivre, de proclamer que la 
corruption des gouvernements au sens ou fentend le preambule de 
la DDHC se definit comme suit: 

Sont corrompus tout gouvernement , toute technostructure, toute 
organisation qui ne respectent pas les regies qu y elles edictent et 
qui constituent r onto logic de leur propre entite. 

Une societe commerciale qui ne respecterait pas ses propres 
statuts serait immediatement consideree comme corrompue par la 
justice, et done condamnable. Un gouvernement qui ferait de 
meme ne meriterait aucun autre qualificatif. C’est done en 
constatant tres objectivement les violations chroniques des 
dispositions de la DDHC de tous les gouvernements, depuis 1789 
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jusqu’a nos jours, que je peux affirmer, sans craindre de n’etre 
jamais dementi, qu’ils ont ete, et qu’ils sont parfaitement 
corrompus. Je laisse d’ailleurs a chacun le soin d’imaginer le 
nombre de lois toujours en application, produites par ces 
gouvernements, et qui contiennent dans leur formulation des 
principes parfaitement contraires a la DDHC. 

Bien evidemment, le sage n’affirme rien qu’il ne peut demontrer, 
et ce qui vaut pour le sage, vaut pour celui qui, comme moi, 
s’efforce de suivre son exemple, c’est pour cette raison que 
j’appuierai chacune de mes accusations sur des faits indiscutables 
et des flagrants debts de corruption et de forfaiture. Comme je l’ai 
precedemment demontre, la corruption des gouvernements a 
commence par le maintien volontaire du peuple dans 1’ignorance 
des droits qui decoulent de cette Declaration, mais ce n’est pas la, 
la seule infraction constatable, la suite va nous en reveler une 
multitude d’autres tout aussi accablantes. 

Poursuivons V analyse de ce remarquable et si riche preambule : 

...ont resolu d'exposer, dans une declaration solennelle, les droits 
naturels, inalienables et sacres de I'homme... 

Comme j’ai deja eu Poccasion d’expliquer la subtile distinction 
qu’ont su faire nos illustres parlementaires entre la loi, 
manipulable et corveable a merci selon les humeurs et les interets 
partisans, et une declaration solennelle, je ne reviendrai pas sur ce 
sujet. Par contre, dans ce passage du preambule, il est precise que 
le but de cette declaration solennelle est d’exposer les droits 
naturels, inalienables et sacres de I’homme, voila qui merite que 
Ton s’y attarde serieusement... 

Les droits naturels sont bien evidemment ceux que nous recevons 
de mere nature et de la Divine Providence... Lapalissade penseront 
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certains ; a quoi bon exposer ce qui tombe sous le coup du plus 
elementaire bon sens commun ?... Justement, si nos 
parlementaires si eclaires et faisant preuve de tant de generosite et 
d’intelligence, comme rarement l’histoire n'en a jamais connu, ont 
cru bon de s’attarder sur une evidence premiere, c’est 
probablement parce que 1’experience de l’ancien regime leur 
permettait de constater que si tout pouvoir corrompt, un pouvoir 
absolu corrompt absolument au point d’avoir l’imbecillite de s’en 
prendre a la nature meme qui viendrait contrarier ses ambitions et 
vanites. 

II ne viendrait a l’idee de personne de vouloir limiter ou supprimer 
le besoin de respirer d’un individu. C’est la, chose naturelle et 
imperieuse. Sauf, qu’il n’est plus a exclure, que ce genre de 
stupidite puisse germer dans la tete d’un "brillant technocrate" 
sous pretexte qu’en taxant le droit de respirer cela pourrait se 
reveler fiscalement rentable... Saugrenue cette hypothese ? Pas 
autant que vous puissiez le penser. Le sel, qui est indispensable a 
la vie de chacun, a deja subi par le passe la Gabelle du sel, cette 
memorable taxe qui servait a alimenter les revenus royaux. 

En evoquant le principe de droits naturels, nos parlementaires qui 
n’avaient pas la memoire courte, ont aussi rappele que le pouvoir 
d’un gouvernement n’est jamais sans limites. Et que la premiere et 
la plus inviolable de ces limites etait caracterisee par les droits que 
la nature a donne a chaque personne, et qu’un gouvernement doit 
se donner comme devoir de respecter scrupuleusement. Par 
extension, nous pouvons en deduire que la liberte collective 
(gouvernement, technostructure, collectivite) ne peut pas 
eradiquer totalement la liberte individuelle sans violer les droits de 
la nature, et sans se condamner a sa propre disparition. II y a done, 
et il y aura toujours, un irreductible espace de liberte individuelle 
incompressible. Le perimetre de cet espace de liberte 
incompressible est sagement delimite par cette Declaration 
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solennellement. En connaitre parfaitement les limites, c’est 
pouvoir dire, lorsque la tentative d’infraction se produit, stop ! 
propriety privee. Ignorer ces limites c’est se condamner a voir des 
squatters venir usurper cet espace de liberte individuelle et privee. 

Droits inalienables... Cette expression claire est largement 
comprehensible par l’ensemble du bon sens commun d’une 
population, comme le disait si justement Descartes. Pourtant je 
crois utile, pour les juristes egares, les magistrats de peu de foi, les 
legislateurs frivoles et ignorants de rappeler le sens qu’il convient 
de donner a l’adjectif: inalienable. 

Inalienable : droit qui ne pent etre aliene ; incessible, 
insaisissable. Qui ne pent etre enleve. 

Non seulement les droits de cette Declaration sont legitimes parce 
que naturels, mais ils sont en plus exposes comme etant 
parfaitement inalienable. Cette precision vaut bien evidemment 
pour tous les gouvernements posterieurs a cette Declaration. Son 
application directe n’est rien de moins que 1’impossibility qui est 
faite a toute loi, de pouvoir en changer le moindre iota. La 
Declaration devient ici superieure a la loi, par sa permanence et 
son inviolabilite. Ceci rejoint d’ailleurs l’un des principes 
hermetiques qui distingue le temporel de l’intemporel. La loi 
humaine traite des choses temporelles, la Declaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen, par sa preoccupation des droits 
naturels, se preoccupe de ce qui s’approche de l’intemporel... 
Quels que soient les gouvernements, les besoins et les droits 
naturels des individus ne changeront pas. Ils sont par essence 
inalienables par un gouvernement. 

Sur le plan pratique, ce qu’aucun gouvernement ne vous revelera, 
car la pleine connaissance de ce dispositif nuirait a l’etendue des 
pouvoirs dont il entend se prevaloir, c’est qu’aucune loi, qu’aucun 
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decret, qu’aucun reglement ne peut, et ne pourra jamais porter 
atteinte a chacun des droits qu’expose cette Declaration. Que ce 
dispositif, comme il est precise juste apres, est opposable aux 
gouvernements, aux administrations, a tous les agents de la 
technostructure, aux forces de l’ordre, et aux magistrats. Aucune 
loi qui porte atteinte a un des droits inviolables de l’homme, ne 
doit et ne merite d’etre respectee. Elle est automatiquement sans 
objet, et sans fondement, le simple fait qu’elle s’oppose, sous 
quelque aspect que ce soit a une disposition de la DDHC, la rend 
caduque, car la Declaration est, et restera toujours superieure a la 
loi! 

Lorsque Ton a compris la puissance de ce dispositif, on a aussi 
compris pourquoi tous les gouvernements sont prompts a parler 
des droits de l’homme, mais uniquement a l’etranger... A 
l’interieur du pays, il vaut mieux faire en sorte de passer sous 
silence, ou de tenter de noyer ce texte subversif, sous des tonnes 
de lois de circonstance, fallacieuses et fantasques, pour tenter de 
faire OUBLIER V existence meme de cette Declaration, qui est en 
elle-meme un puissant contre-pouvoir lorsqu’elle est connue, 
revendiquee et opposee a l’arbitraire. Voila aussi une des raisons 
qui ont fait que, contrairement a ce qui semblerait dans l’ordre 
normal des choses, V Education nationale n’a pas regu l'imperieuse 
et noble mission d’apprendre aux generations montantes 
l’existence de cette Declaration dans l’integralite de son contenu, 
ni ses applications pratiques au quotidien... Pour un gouvernement 
corrompu, cela reviendrait a former un corps social capable 
d’assumer sa propre souverainete, que nos maires du palais ont 
depuis l’origine detournee a leur unique profit. 

Les droits sacres... Le qualificatif de sacre vient ici renforcer 
encore plus le caractere d’absolu de ces droits. Il condamne toute 
tentative qui consisterait a vouloir diminuer ou porter atteinte a 
ces droits, au deshonneur du sacrilege, et a l’indignite citoyenne. 
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Ce sacrilege est par nature un manque de respect de la 
souverainete populaire, mais aussi la manifestation d’une 
imposture et a defaut d’une incompetence issue de 1’ignorance, ce 
qui n’est pas ici une circonstance attenuante, mais le contraire. 

Alors citoyennes et citoyens de ce beau pays de France, vous avez 
regu en heritage le fabuleux tresor de jouir de droits naturels, 
inalienables et sacres, comment faites-vous pour etre indignes de 
cet heritage en laissant des gouvernements corrompus et 
F ensemble de sa technostructure vous priver, et par voie de 
consequence, vos enfants, de cette inestimable benediction ? 

Comment faites-vous pour ne pas vous sentir fier de nos ai'eux, si 
courageux, si inspires, si intelligents, au point de pas prendre 
conscience qu’il est necessairement dans le devoir de chacun d’en 
recevoir dignement le Don offert, pour etre capable de le 
transmettre precieusement preserve aux generations futures ? 

Nous sommes heritiers de plein droit, mais aussi depositaire et 
transmetteur de cet heritage par devoir de gratitude. 

Comment pouvez-vous vous laisser deposseder de ces droits si 
precieux en manifestant V ingratitude d’une incapacity a les 
defendre dans la moindre des activites sociales ? 

Lorsque Ton a la chance de pouvoir jouir de ces droits, sans autre 
effort que celui qui consiste a les evoquer pour s’opposer a 
l’arbitraire sournois de gouvernements corrompus, il me semble 
que ne pas avoir la preoccupation constante de le faire, c’est 
deshonorer la memoire de nos peres morts, pour certains les armes 
a la main, souvent a la fleur de l’age, pour defendre les acquis de 
cette Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen au profit 
de cette descendance que nous sommes. 
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La premiere des corruptions des gouvernements. 


Bien souvent on accuse la DDHC de 1789, de n’etre qu’une 
declaration de droits, sans preoccupation aucune pour les 
inevitables devoirs qui doivent, en bonne Justice, en etre la 
naturelle contrepartie. Ce genre d’accusation vient d’une 
meconnaissance serieuse de cette Declaration, tout autant qu’une 
vision etriquee des lois de la nature, car un lecteur meme peu 
attentif peut decouvrir 1’ intention qui se trouve dans le preambule 
et qui marque, comme je l’ai par ailleurs signale, 1’esprit de 
1’ensemble des articles qui suivent ce postulat de base. 

... afin que cette declaration, constamment presente a tous les 
membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et 
leurs devoirs; 

Si nous considerons, selon les principes de la sagesse hermetique, 
qu’une manifestation, sous quelque forme qu’elle se produise, 
comporte une polarite negative et une polarite positive, un 
individu ne peut pretendre avoir des droits (polarite positive) sans 
avoir de devoirs (polarite negative), c’est en cela que la reference 
aux « droits naturels » implique la concomitance des contraires ; 
1’existence du vice ne se determine que par comparaison avec 
1’existence des vertus ; la liberte est inseparable du sens des 
responsabilites et du niveau de connaissance ; plus ce niveau sera 
eleve, plus la responsabilite sera grande et la liberte en rapport. 
Tout dans la nature repose sur cette dualite d’action/reaction. Un 
axiome des Tablettes de Thoth dit fort justement: 
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Connaitre les lois c’est etre libre. 

Dans le passage ci-dessus du preambule nous noterons une 
precision qui confirme mes analyses anterieures concernant la 
necessite (je devrais dire l’imperieux DEVOIR) pour tous les 
gouvernements, de faire tout ce qui leur incombe pour que tous les 
membres du corps social puissent avoir constamment a Y esprit le 
contenu de cette Declaration. Instruire ces membres du corps 
social dans la parfaite connaissance de ses droits est done une 
ardente obligation que doit s’imposer un gouvernement ayant en 
tete de sa Constitution V engagement de respecter cette 
Declaration. Faillir a cette noble servitude qui resulte de ses 
obligations est done bien une violation de cette Declaration et une 
corruption manifeste puisqu’il est clairement etabli, des le debut 
de ce preambule, que V ignorance, l’oubli et le mepris des droits de 
rhomme sont les causes des malheurs publics imputables aux 
gouvernements corrompus... 

II decoule naturellement de cette obligation educative, que la 
qualite morale essentielle d’un bon gouvernement reside dans 
l’ensemble des dispositifs qu’il mettra en oeuvre pour qu’aucune 
carence ou defaillance ne puisse lui etre reprochee, concernant la 
pleine et complete formation de chaque membre du corps social a 
la connaissance et la pratique de ses droits naturels, inalienables et 
sacres. Comment imaginer qu’une population, volontairement 
maintenue dans 1’ignorance de ses droits, puisse avoir en meme 
temps une pleine conscience de ses devoirs, et ainsi acceder a son 
droit de liberte... Sauf, si cette ignorance, volontairement 
maintenue, permet a un gouvernement corrompu de lui substituer 
des droits illusoires et de faux devoirs, bien souvent tres eloignes 
de ceux naturels, inalienables et sacres, mais proches des interets 
du despotisme et du totalitarisme... 
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Ceci nous renvoie a ce que nos illustres parlementaires avaient 
identifie comme une perversion vicieuse des gouvemements 
corrompus et qui est l’OUBLL.. On peut oublier ce que l’on a 
precedemment appris, mais on peut encore plus certainement ne 
pas se souvenir de ce que Ton n’a jamais appris. Voila comment 
les gouvemements corrompus parviennent a neutraliser les effets 
liberateurs de la DDHC. Car, et c’est la un constat facile a faire, 
depuis sa promulgation, compte tenu de la dangerosite que 
contient cette Declaration, pour tous gouvemements n’ayant que 
1’ambition du pouvoir absolu, aucun n’a jamais respecte les 
obligations qui auraient affranchi le corps social de nombreux 
malheurs publics. Et comme ils ne peuvent pas l'aliener (cette 
Declaration), alors ils utilisent la mse la plus meprisable, celle du 
maintien du peuple dans 1’ignorance de ses droits. 

Le premier gouvernement issu des droits de 1’homme n’a encore 
jamais existe. Mais ce n’est pas parce qu’il n’a jamais existe, qu’il 
ne finira par advenir. 

Comment pourrait-il exister aujourd’hui, alors que la quasi-totalite 
des representants, parait-il «democratiquement» elus sont eux- 
memes dans un etat d’ignorance epouvantable en ce qui concerne 
le contenu de cette Declaration et de ses applications pratiques. 
Ces elus ignorants sont pourtant ceux qui font les lois, et qui 
constituent les membres d’un gouvernement, je vous laisse 
deduire ce que cela peut produire, sur le plan des effets en matiere 
de respect des droits de l’homme... Comme le dit le verset 15.14, 
de l’Evangile selon Matthieu : 

- Laissez-les : ce sont des aveugles qui conduisent des aveugles; si 
un aveugle conduit un aveugle, ils tomberont tous deux dans une 
fosse. 
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Et cette fosse est celle de la dictature et de l’arbitraire. Pourtant, 
ces fringants politiciens, de hautes ou basses extractions, ne se 
privent jamais de perorer en public et dans leurs discours langue 
de bois, leur attachement a ce qu’ils imaginent etre les « droits de 
l’homme », ou a s’en faire les ardents promoteurs, histoire de se 
vetir d’une toge de respectability et d’honorabilite si peu faite a 
leurs mesures morales deficientes. 

Combien de ces personnages politiques, ont-ils reellement la 
pleine conscience des extraordinaires vertus que renferme cette 
Declaration ? Ne dites pas de chiffre, si faible soit-il, il sera encore 
considerablement exagere ! 

Les dirigeants politiques sont dans P ignorance, plus ou moins 
volontaire, de cette Declaration, comment pouvez-vous imaginer 
que les membres qui constituent la technostructure, puissent etre 
autrement qu’a l’image de ceux qu’ils sont censes servir... 
Comment imaginer que le reste des membres du corps social 
(lorsque je dis le reste, cela represente quand meme l’essentiel de 
ce corps social) qui n’a beneficie tres souvent que d’une 
instruction strictement reduite a 1’anecdote historique, puisse se 
rappeler de quoi que ce soit d’autre, que de ce cote anecdotique... 
Le maintien dans 1’ignorance produit un resultat accablant pour les 
responsables de cet etat, - et dont les effets maintiendront les 
membres du corps social, dans 1’ignorance de leurs droits naturels, 
inalienables et sacres -, ils seront ainsi dans l’impossibilite d’en 
faire usage. Ceci confirme ce que je ne cesse de repeter 
regulierement a savoir : 

Que pour maintenir durablement un peuple en etat de servitude, il 
faut d’abord le maintenir dans l’ignorance de ses droits. 

Non seulement ce maintien dans l’ignorance est la premiere des 
corruptions d’un gouvernement, mais c’est aussi la base de toutes 
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les decisions, actions et manifestations arbitrages. Arbitrage qui 
se trouve amplement denonce et condamne par la DDHC. Croire 
que le maintien d’un peuple dans l’ignorance de ses droits 
legitimes n’est pas un acte de corruption gravissime, c’est 
meconnaitre la portee et la fmalite de la Declaration. Nos 
parlementaires historiques savaient parfaitement que les 
gouvernements qui s’exonerent de tout contre-pouvoirs, fmissent 
inexorablement en dictature et tyrannie, il n'y a jamais d'exception 
a cette regie. Le contre-pouvoir naturel des gouvernements 
posterieurs a la DDHC, reside dans la capacite du corps social, 
normalement instruit de ses droits et devoirs, a s’en prevaloir, pour 
ce qui est des droits, et en assumer volontairement les devoirs qui 
en decoulent et deviennent la naturelle contrepartie honorable de 
ces droits, ce que j’appelle couramment: les nobles servitudes. 

Montesquieu disait : Dans une monarchic bien reglee, les sujets 
sont comme des poissons dans un grand filet, ils se croient libres 
etpourtant ils sontpris. 

Remplacez « monarchic » par « democratic » et vous obtenez le 
meme resultat. II n’y a pas de liberte dans V ignorance, pas plus 
que de justice. Nos peres le savaient pertinemment, c’est pour 
cette raison qu’ils ont inscrit dans le marbre du preambule de leur 
Declaration le principe de la pleine connaissance de celle-ci par 
1’ensemble des membres du corps social comme manifestation de 
morale et de probite d’un bon gouvernement. A l’aune de ce qui 
precede, il serait difficile de decerner ces prix de vertus a nos 
gouvernements actuels, comme a ceux du passe. 

Lorsque je serai parvenu a la fin des commentaires qui 
permettront de comprendre les applications pratiques que 
renferme la Declaration des Droits de 1’Homme et du Citoyen de 
1789, il sera aise de percevoir l’etendue des degats que provoque 
l’etat volontaire d’ignorance dans lequel le corps social est 
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maintenu, ainsi que les redoutables perversions que cela a 
engendrees dans les pratiques des gouvemements corrompus. 
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De la corruption des elites... 


Nous venons de voir que l’ignorance, l’oubli ou le mepris des 
droits naturels, inalienables et sacres de l’homme constituent les 
faits caracteristiques des malheurs des peuples et de la corruption 
des gouvernements. Ces faits sont largement averes pour que soit 
legitimement etabli, que nos gouvernements ont ete et sont 
corrompus. 

En maintenant volontairement les membres du corps social dans 
Eignorance de la DDHC, un gouvemement ne permet pas a 
chacun de ses membres d’etre en mesure de se prevaloir de ses 
droits. Des plus hauts serviteurs de la technostructure jusqu’aux 
simples citoyens, cette ignorance cultivee produira une multitude 
d’effets liberticides. 

Le fonctionnaire ignorant de E illegality de son ou ses privileges, 
tenu et asservi par ceux qui les lui concedent, servira cette 
technostructure corrompue sans meme avoir conscience d’etre un 
agent servile de l’arbitraire et de la tyrannie. Parmi ces 
fonctionnaires nous aurons au premier rang des calamites sociales 
et des malheurs des peuples, l’Education nationale. Cette derniere 
en ne remplissant pas la noble mission qui est la sienne et qui 
consiste a apprendre aux generations montantes les bases 
incontournables leur permettant de devenir socialement 
acceptables, comme : savoir plus ou moins bien lire, compter, 
s’exprimer, donnees elementaires qui font certes partie de ces 
bases ; mais ne pas apprendre a etre et rester libre, selon le 
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perimetre defini par la DDHC, ce qui me semble au moins aussi 
important que le reste, marque cette administration du sceau de 
l'indignite. Ne pas instruire correctement les jeunes membres du 
corps social dans leurs droits, et par voie de consequence comme 
je le demontrerai plus avant, dans leur devoir, fagonne des 
generations d’incultes et d’asociaux asservis a ceux qui sauront les 
exploiter, des le depart dans leur vie par un cruel etat d’ignorance. 
Que dire de ces professeurs qui se desesperent de voir entrer 
Pirrespect, la violence et les perversions qui se developpent dans 
la societe, au sein de leurs etablissements... Ils ont des reactions de 
pompiers pyromanes, qui ayant laisse brnler des incendies dans la 
ville sans jamais intervenir, se mettent a pousser des cris de 
revolte et d'indignation en constatant que leur caserne est en feu a 
cause de ces pyromanes. 

Comment demander a un jeune membre du corps social de 
respecter des regies que les personnes qui en ont la charge se sont 
dispense de lui apprendre... Comment faire apprecier un heritage 
culturel tout autant que spirituel, si ceux qui ont pour imperieuse 
mission de le transmettre, le laisse en desherence dans l’oubli 
volontaire... Par leur propre ignorance de la DDHC, les 
enseignants de ce pays se rendent complices de la corruption des 
gouvernements et du malheur des peuples. Complicity qui se 
trouve largement aggravee lorsque, comme je le demontrerai de 
fagon indiscutable, cette corruption fait reposer la servilite de cette 
administration sur un statut relevant de la plus grande des 
injustices et des impostures : le privilege. 

Que dire de ces magistrats, noyes sous un fatras de lois, decrets, 
reglements, jurisprudences, mal rediges, contradictoires, 
incoherents, et souvent incomprehensibles, y compris pour ces 
professionnels du droit qu’ils sont... Pour eux Pignorance de la 
Declaration des Droits de l’Homme de 1789, est d’autant plus 
accablante qu’elle aura pour consequences de ne pas pouvoir leur 
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permettre de rendre une justice loyale et honnete, mais une justice 
de circonstance infeodee aux pouvoirs dominants d’un 
gouvernement eminemment corrompu. Prenons Pexemple d’un 
genre de paradoxe imbecile largement utilise par nos paresseux 
magistrats a la conscience et la morale uniquement formatees 
selon les normes administratives etriquees, telles qu’elles leur ont 
ete transmise par l’Ecole nationale de la Magistrature : 

Chaque magistrat qu’il soit du parquet ou du siege, brandira 
devant le moindre justiciable le sacro-saint principe que : Nul 
n ’est cense ignorer la loi... De la ou je me tiens, j’ai la faiblesse de 
croire que si la chose etait reellement possible, un magistrat 
encore moins qu’un autre ne devrait etre cense ignorer ou 
meconnaitre la moindre loi ; de quoi je suis amene a en deduire 
qu’il ne pourrait done y avoir aucune raison recevable qui 
justifierait les recours en Appel ou en Cassation (sans parler de la 
Cour de Justice Europeenne)... En effet, si ces moyens de recours 
existent, et qu’ils s’averent indispensables pour le plus ou moins 
bon fonctionnement de 1’administration judiciaire, c’est que 
necessairement, comme le rappelle la Cour de Cassation dans ses 
nombreuses decisions, des magistrats ont souvent oublie ou 
meconnu l’application de certaines lois... 

S’il est admissible, pour ces professionnels du droit disposant de 
tous les moyens d’informations pour se tenir correctement 
informes de revolution mouvante et rapide de la legislation, de se 
tromper et d’ignorer la loi, comment peuvent-il se retrancher 
derriere un principe totalitaire, arbitraire et parfaitement inhumain 
qui consiste a exiger des autres citoyens maintenus dans 
1’ignorance de leurs droits, - incapables par manque de temps et de 
moyens, d’etre au fait d’une legislation qui souvent depasse les 
experts eux-memes -, de devoir faire ce qui est humainement 
impossible pour eux ?... 
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Un principe de droit dit par ailleurs : qu’a l’impossible nul n’est 
tenu ; ce qui est tolerable pour un magistrat, a savoir pouvoir se 
tromper et ignorer les applications d’une ou des lois, sans qu’il 
puisse encourir la moindre sanction penale ou civile, doit au moins 
etre tolere pour tous les membres du corps social... Lorsque 
j’evoque une tolerance, je devrais dire un droit, puisqu’il sera 
largement etabli et demontre, dans le courant de ces 
commentaires, qu’en vertu d’une des dispositions des droits 
naturels, inalienables et sacres de rhomme, l’egalite de traitement 
en matiere juridique est un DROIT pour le justiciable, et un devoir 
pour les magistrats. Devoirs qui font d'ailleurs la noblesse de leur 
fonction lorsqu'ils sont correctement remplis. 

Au meme titre que les membres de TEducation nationale, les 
fonctionnaires de la justice sont complices et coupables du 
malheur des peuples et de la poursuite de l'aggravation de la 
corruption des gouvernements. C’est meme grace a cette justice 
(administration) qu’elle se perennise. Peut-etre que c’est pour cela 
que la separation des pouvoirs n’a jamais ete serieusement 
effective dans ce pays... 

Sans vouloir etre exhaustif concernant les effets nuisibles du 
maintien d’un corps social dans l’ignorance de ses droits, de 
nombreux volumes ne parviendraient pas a en epuiser le sujet, je 
m’attarderai un instant sur cette profession qui aurait pu etre 
noble, si depuis belle lurette elle ne s’etait egaree dans les delices 
d’une corruption de classe et les perversites vaniteuses d’une 
nature humaine si prompte a se devoyer, je veux parler des 
avocats. A l’image de nos medecins modernes qui ont trop 
souvent transforme le serment d’Hippocrate en serment 
d’hypocrites, nos soi-disant defenseurs de la veuve et de 
l’orphelin, devant la complexity et la proliferation compulsive et 
imbecile des textes, se sont accommodes de la malignite du 
systeme pour s’eriger en caste nobiliaire, faisant fi de l’ignorance 
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qui invariablement les caracterise, pour tirer d’abord profits et 
avantages de leur position de passage oblige, comme un vulgaire 
tire-laine du moyen-age rangonnant les malheureux voyageurs 
imprudents passant sur son territoire... Ne parlez pas a ces pedants 
personnages, de defense des droits de fhomme, invariablement, et 
je vous parle d’une longue experience, ils vous regarderont 
comme un cul terreux prive de la plus elementaire education et de 
tous moyens modernes de communication, et qui serait reste a 
l’etat devolution qui prevalait a fepoque des cavernes... Pour 
eux, la DDHC est une litote delicieusement surannee, genre conte 
a dormir debout que Ton raconte a des enfants en bas age, ou aux 
peuples cretins en periode electorale... 

II y a un qualificatif qui ne peut jamais accompagner le nom tres 
commun d’avocat, c’est celui de «Bon». II n’y a pas de bons 
avocats, mais simplement des avocats interesses par les deux seuls 
motifs qui gouvernent l’etre humain en etat d’involution, l’argent 
ou la gloire, et les deux conjointement si c’est possible. En dehors 
de cela, l’idee meme qu’ils se font de la justice ferait passer les 
pretentieux medecins du temps de Moliere avec leurs saignees et 
leurs lavements, pour des nobles et vertueux disciples d’Hermes. 
Un avocat se fout complement de la justice, et encore plus de la 
veritable defense de vos droits. II sera bon si le justiciable est 
capable de defendre lui-meme son dossier, (et encore, vous aurez 
plus de chance d'avoir un mauvais avocat sur un bon dossier, que 
l'inverse), ce qui suppose une depense d’energie hors du commun, 
car le premier obstacle que devra surmonter le client sera la 
montagne de prejuges et de certitudes imbeciles que lui opposera 
doctement et avec une condescendance un tantinet meprisante son 
propre avocat. II est d’ailleurs fort repandu dans ce milieu, (le 
terme equivoque de ce mot est parfaitement ici a sa place) qu’un 
client velleitaire et de surcroit un peu competent dans l’idee qu’il 
se fait de ses droits, n’est pas pour eux un bon client, et en general 
il est abandonne a son sort au profit des moutons de justiciables, 
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accables d’ignorance, esperant son salut de son avocat, comme de 
son dieu lorsqu’il va prier a son eglise, et acceptant par avance 
d’etre tondu et par son avocat et par la justice... Et il le sera 
immanquablement par les deux, je ne connais pas d’exception a 
cette regie. Un avocat, comme un magistrat, joue avec des cartes 
truquees. II a une obligation de moyens pas une obligation de 
resultats. Ceci veut dire que quoi qu’il arrive, vous lui devrez ses 
honoraires, et qu’en plus, meme s’il a commis des erreurs, des 
manquements ou des fautes, ce qui est invariablement le cas, vous 
ne pourrez jamais Ten tenir pour responsable, et surtout pas 
juridiquement... Lorsqu’un avocat commet une grosse bourde, 
essayez done de trouver un de ses confreres qui se chargera de 
vous faire rendre justice... Ceci devrait vous confirmer le sens 
qu’il convient de donner a ce mot « milieu »... 

Un avocat sincere vous dira, comme je me le suis entendu dire, 
que pour defendre correctement un client, compte tenu de 
1’extraordinaire complexity de la legislation, il faudrait que lui, ou 
l’un des collaborateurs de son cabinet, y consacre un temps qu’il 
ne pourrait pas reporter sur la facture du client sauf s’il fait partie 
des quinze plus grosses fortunes du pays. Alors, ils font de 
l’abattage, du tout venant, de l’a-peu-pres, de ce qui demande le 
moins de temps et le mo ins d’effort ; en informatique on dirait du 
copier/coller... Faut bien rentabiliser les pretendues quinze ans 
d’etudes, comme s’en gargarisent vaniteusement bon nombre 
d’entre eux... 

A ces petits personnages imbus d’un statut social reposant sur 
1’ exploitation de 1’ignorance, de la misere et des malheurs des 
peuples, je rappelle ce que le bon Docteur Francois Rabelais, ce 
grand initie, disait en son temps : science sans conscience n’est 
que ruine de I’dme... A l’aune de cette sentence, les ames des 
avocats sont probablement entre les mains des syndics de faillite 
de la Justice Divine... 


58 



La Dictature d la Franqaise 


Je laisse a chacun le soin d’imaginer ce qu’il peut advenir d’un 
citoyen qui n’aurait pas les moyens financiers, ni une affaire 
susceptible de satisfaire la gloriole egotique d’un avocat, ce qu’il 
peut attendre de cette justice de classe et d’argent. 

Par l'ignorance, la corruption des gouvernements s’etend 
irremediablement a toutes les elites du corps social, et comme un 
puissant poison, a l’ensemble des membres de ce corps social... 
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L’alignement et la simplicity sont les bases de lois 

incontestables. 


Poursuivons P etude du preambule de la DDHC de 1789. Apres ce 
bref resume sur les consequences dommageables que produisent 
l’ignorance, l’oubli et le mepris des droits de l’homme, il est a 
nouveau precise : 

... afin que les actes du pouvoir legislatif et ceux du pouvoir 
executif pouvant etre a chaque instant compares avec le but de 
toute institution politique, en soient plus respectes ; 

II ressort une nouvelle fois, que lorsque V ensemble des membres 
du corps social est normalement instruit de ses droits et devoirs, 
tels qu’ils sont definis par la DDHC, chacun de ces membres est 
en mesure de comparer les actes du pouvoir legislatif et ceux du 
pouvoir executif avec les principes naturels, inalienables et sacres 
de cette Declaration. Seule la conformite de ces actes avec les 
dispositions de la DDHC leur confere la legitimite qui valide le 
pacte social qu’est une Constitution, et donne a l’etat de droit sa 
pleine souverainete populaire. II decoule de ce principe 
d’alignement des actes legislates et executifs sur la Declaration 
des Droits de V Homme et du Citoyen, sous le controle permanent 
de chaque membre du corps social, que tout defaut de cet 
alignement d’un de ces actes, qui pourrait etre legitimement releve 
par n’importe quel citoyen, rend cet acte parfaitement caduc et 
inopposable a V ensemble du corps social... 
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Certains pourraient penser que ce controle concernant 1’ obligato ire 
alignement des actes legislates et executifs avec la DDHC revient 
de droit au Conseil Constitutionnel. Outre que ce Conseil n’existe 
que depuis la Constitution de 1958, ce qui suppose que les actes 
legislates et executifs anterieurs a cette date et qui sont toujours 
en application, n’offrent aucune garantie de conformite en matiere 
d’alignement, ce Conseil est une habilete politique, parmi tant 
d’autres, qui permet a un gouvernement corrompu de priver 
chaque citoyen de son droit legitime, d’en faire lui-meme le 
controle, et de rendre inopposables les actes arbitraires que produit 
a profusion l’appareil legislate et execute Les conditions 
extremement restrictives et volontairement elitistes de la saisine 
de ce Conseil en fait un instrument tres efficace de blocage de 
Lapplication des dispositions de la DDHC, et done un moyen de 
neutraliser les droits naturels, inalienables et sacres de l’homme... 

II permet a tous les gouvernements corrompus qui se sont 
succedes depuis l’avenement de ce Conseil Constitutionnel, d’etre 
juges et partis, car il est constitue uniquement par des membres 
provenant de la nomenklatura de la techno structure corrompue. En 
effet, difficile de croire que les membres designes par le President 
en titre de la Republique (executif), le president de chacune des 
assemblies du parlement (legislatif), et les anciens Presidents de 
la Republique (executif) puissent serieusement constituer un 
organisme independant du pouvoir, sauf a prendre les citoyens 
pour des imbeciles. En verite, ce Conseil Constitutionnel n’est 
qu’un numero d’illusionniste, comme savent le faire les membres 
de Earistocratic politique, permettant de faire prendre des vessies 
pour des lanternes. L’uniformite consanguine des origines 
politiques de ses membres evitant ici tout conflit d’interets de 
caste au pouvoir. 
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Puisque les droits de l’homme sont naturels, inalienables et sacres, 
rien ne peut leur etre substitue en lieu et place. Que le Conseil 
Constitutionnel serve a distribuer des hochets grassement 
remuneres a quelques nobliaux de la politique que Ton souhaite 
ecarter discretement du pouvoir, pourquoi pas, c’est la de la basse 
cuisine interne a tout gouvemement corrompu. Mais que Ton 
pretende substituer a un droit naturel, inalienable et sacre, une 
administration qui en priverait l’usage a chaque membre du corps 
social, ce n’est rien d’autre qu’une imposture. D’ailleurs, depuis 
que ce vaniteux Conseil Constitutionnel existe, a V image de ses 
membres, force est de constater que la substitution a produit moins 
de liberte et moins de justice. 

La DDHC de 1789, dans le passage du preambule qui est en 
exergue de la presente analyse, stipule que chaque citoyen est 
legitimement fonde a effectuer les comparaisons entre les actes 
legislates et executifs, d’avec la Declaration, et d’en constater les 
defauts d’alignement avec les consequences de droit qui en 
decoulent pour s’opposer a l'application de ces actes. N’importe 
quel magistrat, normalement instruit de ce dispositif, devrait faire 
obstacle a Lapplication d’un acte legislate ou executif des lors ou 
ce defaut d’alignement est porte a sa connaissance, et qu’il en 
constate la validite... Aujourd'hui, essayez done d’utiliser ce droit, 
et vous verrez a quel point nos institutions sont perverties et 
devoyees, et nos magistrats serviteurs dociles de ces perversions... 

Pourtant aucune loi n'est legitime si elle n'est pas parfaitement en 
harmonie avec l’ensemble de la DDHC de 1789, et la simplicity 
est un critere determinant de cette Declaration. 

Comme le signale cet extrait du preambule, le respect de toute 
institution politique ne peut que reposer sur le respect qu’accorde 
chaque citoyen aux actes legislates et executifs, et ce respect ne se 
decrete pas, il se merite par la preoccupation constante que doit 
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avoir 1’institution politique de servir et preserver la Declaration 
des Droits de l’homme de 1789. Ce principe de service que doit 
avoir une institution politique se trouvera a nouveau clairement 
exprime dans Tun des articles de cette Declaration. 

Notons pour le moment, que les gouvernements qui se sont 
succedes depuis l’avenement de cette Declaration, n’ont eu de 
cesse de maintenir 1’ensemble du corps social, dans 1’ignorance de 
ses droits, et par des dispositifs sournois et hypocrites d’en 
entraver 1’application, comme en temoigne ce principe de Conseil 
Constitutionnel... Que chacun imagine la tete qu’il ferait si demain 
on venait annoncer publiquement qu’il a ete etabli un Conseil de 
la bonne respiration... Lorsqu’un droit est naturel, il n’a pas besoin 
d’une administration pour s’exprimer ; lorsqu’il est inalienable, il 
n’a pas besoin d’une haute autorite pour en entraver l’exercice 
naturel, et lorsqu’il est naturellement sacre, il n’a pas besoin d’un 
clerge pour en definit le dogme. L’experience montre que c’est en 
general ce clerge qui devient rapidement sacrilege... 

Chaque citoyen parfaitement au fait du contenu de la Declaration 
des Droits de l’Homme de 1789, a le droit d’exercer son pouvoir 
de controle concernant l’alignement legislatif et executif avec 
cette Declaration. C’est un droit, nous l’avons clairement vu, mais, 
et c’est la que reside toute la subtilite de cette Declaration, c’est 
aussi un devoir. En effet, comment croire un instant qu’il suffit de 
recevoir un heritage pour qu’il continue de prosperer sans que 
l’heritier ne fasse le moindre effort pour en assurer la sauvegarde 
et la croissance ... Lorsqu’un citoyen prend pleinement conscience 
des droits que lui confere la DDHC, il devient automatiquement 
redevable de ce don, et il a la noble servitude de veiller sur cet 
acquis en faisant en sorte d’abord qu’il ne tombe pas en desuetude 
par manque de pratique, et ensuite en ayant le courage et la 
volonte d’etre un farouche opposant envers tous ceux qui 
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tenteraient d’en reduire la portee, ou d’en dissimuler la pratique 
naturelle, inalienable et sacree. 

La Declaration des Droits de LHomme et du Citoyen de 1789, 
contient autant de droits que de devoirs, comme j’aurai Loccasion 
de le souligner au fur et a mesure de Tavancee de cette etude. Les 
devoirs de chaque membre du corps social vis-a-vis des 
institutions politiques, mais aussi les devoirs qu’impose cette 
Declaration a ces institutions politiques et envers chacun des 
membres du corps social. Autant dire que nous sommes encore 
tres loin de la haute civilisation que renferme la pratique des droits 
de l’homme. 

L’utilite de ce controle en matiere d’alignement se trouve 
clairement expliquee dans le passage suivant du preambule : 

...afin que les reclamations des citoyens, fondees desormais sur 
des principes simples et incontestables, tournent toujours au 
maintien de la Constitution et au bonheur de tous. 

Relevons les deux qualificatifs utilises dans cet extrait et qui sont: 
SIMPLE et INCONTESTABLE. Concernant la “simplicite”, j’ai, 
en debut de cette etude, explique que ce principe etait le 
fondement de toute bonne loi, c’est aussi le resultat de la plus 
grande sophistication. Ceci suppose une qualite et une competence 
de travail ayant comme principale preoccupation le service du plus 
grand nombre. Concernant “incontestable”, cela decoule 
naturellement d’un parfait alignement et d’une totale coherence 
entre des actes legislates et executifs, et la DDHC. Seuls des 
principes simples peuvent etre exerces par Tensemble des 
membres du corps social, tout ce qui concourt a complexifier, 
rendre inintelligible, hermetique et volontairement abscons, 
resulte d’une meconnaissance ou du mepris des regies de la 
DDHC qui s’imposent comme devoirs a toute institution politique. 
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Ces institutions qui ne respecteraient pas ce devoir de simplicity et 
d’alignement, seraient legitimement tenues pour parfaitement 
corrompues, et tout aussi legitimement suspectees d'etre 
attentatoire aux libertes. 

Des droits naturels, inalienables et sacres ; 1’obligation d’en 
transmettre la connaissance aux generations futures ; des actes 
legislates et executifs directement controlables par chaque 
citoyen ; une obligation de simplicity de clarte et de parfait 
alignement des actes legislates et executifs avec la DDHC, voila 
de precieux droits que contient ce preambule et qui sont tous, pour 
le moment, integralement bafoues par les gouvernements 
corrompus ce qui concourt indiscutablement aux malheurs 
publics. 

Les magistrats d’une justice d’un gouvernement respectant la 
separation des pouvoirs, devraient avoir pour imperieux devoir, en 
premier lieu de verifier V alignement des actes legislates et 
executifs avec la DDHC, et lorsqu’ils constatent le moindre defaut 
de coherence avec le contenu de cette Declaration, ils devraient 
declarer que ces actes ne sont pas opposables aux membres du 
corps social, a l'identique d'un defaut de procedure annulant 
fensemble de la procedure... Ces magistrats qui auraient cette 
Declaration constamment presente a leur esprit, comme il est 
stipule dans ce preambule simple et coherent, devraient done 
satisfaire au tout aussi imperieux devoir d’en preserver les acquis, 
quitte a renvoyer au legislateur ses textes inapplicables pour faute 
d’alignement... Si ce devoir avait ete correctement rempli par nos 
magistrats, il est probable que nos gouvernements se seraient 
astreints a cette obligation d’alignement, de clarte et de simplicity 
de leurs actes legislates et qu’ils n‘auraient pas sombre dans cette 
corruption generalisee. 
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La Foi eclairee par la Raison. 


Dans son ouvrage : la declaration des droits de Vhomme et du 
citoyen de 1789 - introduction a l’enseignement civique Alexis 
Bertrand, professeur a la faculte de lettres de l’universite de Lyon, 
ecrivait: 

Platon compare poetiquement les preambules des lois aux 
preludes du musicien, qui disposent l ’oreille a entendre et l ’ame a 
sentir. 

Comme le disait Socrate, il y a des lois non ecrites anterieures et 
superieures aux lois ecrites. C’est le postulat meme de la DDHC 
de le rappeler a tout legislateurs comme aux pouvoirs executifs. 
Avant meme de commencer a proclamer un condense de ces lois 
anterieures, les parlementaires de la Constituante en synthetisent 
Lesprit dans cet admirable preambule. 

Quelle etrange Assemblee que cette Constituante qui comprenait 
1.145 deputes ; 270 de la noblesse, 291 du clerge, 584 du Tiers 
etat. Par quel miracle dans ce cenacle de passions politiques et 
humaines, malgre le tumulte des seances agitees, et houleuses, ou 
s‘affrontaient les frenesies contraires, les interets contradictoires, 
ou s’entrechoquaient des motions si divergentes, la pure flamme 
de la raison la plus genereusement inspiree a-t-elle pu emerger de 
ce maelstrom emotionnel pour donner un texte aussi precis, 
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coherent, simple et intellectuellement accessible au plus grand 
nombre ?... Car, il s’agit bien d’un miracle pour qu’une telle 
Assemblee, apres de longs debats orageux, ait pu voter a la 
presque unanimite 1’ensemble des dix-sept articles de cette 
Declaration. 

Nul doute qu’il a fallu que ces illustres peres fondateurs de la 
citoyennete moderne, fussent profondement inspires par les 
lumieres de la Divine Providence. C’est aussi cet aspect spirituel 
qui donne a cette DDHC une mystique si particuliere se trouvant 
resumee dans cet extrait final du preambule: 

En consequence, I'Assemblee nationale reconnait et declare, en 
presence et sous les auspices de I'Etre Supreme, les droits suivants 
de I'homme et du citoyen. 

Remarquable formulation, que dis-je invocation, qui par sa purete 
et sa noblesse n’a pu que recevoir la benediction de cette Divine 
Providence, vers laquelle notre Assemblee s’est volontairement 
tournee pour s'ouvrir a ses illuminations. Comme je le dis dans 
mon livre : Les Clavicules de la Sapience : 

900 - Lorsque l ’on parvient a penser juste en vertus, chacune de 
nos prieres reqoit immediatement satisfaction. 


L’Etre Supreme n’est pas designe selon l’appellation d’un dogme 
religieux particulier, et il fallait une sacree tonalite universelle a 
tous les membres de cette Assemblee, pour ne pas tomber dans le 
piege cultuel qui l’aurait rapidement condamnee a une mort 
certaine. L’Etre Supreme est celui que chaque citoyen a dans son 
coeur et auquel il est libre de donner et le nom, et l’idee la plus 
haute qu’il est capable de s’en faire sans qu’il soit besoin d’en 
rendre compte a qui que ce soit, et surtout pas a un clerge et aux 
gouvemements. Cette subtile formulation institue le principe d’un 
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gouvemement laic, celui permettant le libre choix et la libre 
pratique d’une religion ou croyance, comme le libre choix de 
pouvoir ne pas s’identifier a aucune. Cette laicite n’est pas athee, 

/V 

mais au contraire spirituellement tres inspiree par cet Etre 
Supreme. 

La demonstration eblouissante que nous fait cette Declaration des 
Droits de EHomme et du Citoyen de 1789, est celle de V alliance 
de la Foi eclairee par la Raison. Cette Constituante, apres avoir 
longuement raisonne sur chaque phrase, chaque mot de cette 
Declaration, en ayant constamment a V esprit non pas des interets 
categoriels, comme c’est si souvent le cas lorsqu’un groupe 
d’individus se reunit pour debattre, mais uniquement de l’interet 
general, passe de la raison intellectuelle a la conscience spirituelle 
la plus elevee en se plagant unanimement sous les auspices de 
l’Etre Supreme, dont elle reconnait la presence en son sein, acte de 
Foi sublime. 

Cette Assemblee nationale, apres avoir donne dans le preambule et 
la tonalite, et le rythme qu’il convenait de respecter, expose, 
reconnait et declare les droits qui vont suivre. Ces droits vont bien 
evidemment venir s’ajouter aux droits decoulant des principes 
contenus dans le preambule d’une importance indissociable de 
l’ensemble du texte. Ce preambule reprend l’idee que se faisait 
des lois, Montesquieu lorsqu’il ecrivait : les lois dans la 
signification la plus etendue, sont les rapports necessaires qui 
derivent de la nature des choses. Le preambule rappelle que ces 
lois ne sont justes et ne sont legitimes que si elles derivent de la 
nature des choses, et qu’il n’est pas dans le pouvoir, ni dans la 
vocation de la loi de changer la nature souveraine des choses. La 
loi ne cree pas la liberte, elle la constate et la preserve par une 
definition rigoureuse des champs du possible qui en permet 
l’exercice social. 
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Ces petites precisions sont faites pour rappeler 1’importance 
considerable de ce preambule, trop souvent occulte au profit des 
articles memes de cette Declaration. Dans ce qui precede nous 
avons pu voir que non seulement ce preambule renfermait des 
principes applicables a chaque article, comme la notion de droits 
naturels, inalienables et sacres ; mais aussi la necessite de la 
suppression des privileges pour que les droits de fhomme et du 
citoyen puissent etre appliques et respectes. Ou encore l’obligation 
de rendre un texte reglementaire necessairement simple et 
intelligible au plus grand nombre ; servitude a laquelle nos 
illustres parlementaires se sont impitoyablement plies. Ainsi, le 
journal Le Point du jour date du 20 aout 1789, rapporte que les 
articles en discussions sont passes de seize a soixante-quatorze, 
pour terminer a la declaration definitive et ses dix-sept articles. 

Avant de passer a P etude de Particle premier de la DDHC, je crois 
bon de souligner que P element le plus vivant de la Revolution 
frangaise est cette Declaration. Elle a survecu aux naufrages de 
toutes les constitutions. Elle conserve apres plus de deux siecles 
son pouvoir totalement intact et si redoute de tous les 
gouvernements corrompus, pour peu que nous ne la laissions pas 
tomber en desuetude dans les oubliettes de Phistoire pour cause de 
manque de pratique. Elle a inspire, et elle inspire les peuples de 
toute la planete surtout ceux qui ne beneficient pas de la liberte et 
de PEtat de droit qui sont censes etre les fondements de la 
democratic et de la liberte individuelle. 

Deja, a Pepoque de son adoption, il s’en trouvait pour reprocher a 
cette Declaration d’etre un recueil de lieux communs ou de 
billevesees philosophiques. Le ler aout 1789, le comte de 
Castellane se chargea de demontrer avec eloquence que ces 
pretendus lieux communs avaient ete etrangement oublies par le 
pouvoir, et ses propos sont helas toujours d’une parfaite actualite 
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lorsqu’ils sont transposes a notre epoque, comme j’ai eu 
l’occasion d’en aborder le sujet: 

“Je le demande, Messieurs, est-il une nation qui ait plus 
constamment meconnu les principes d’apres lesquels doit etre 
etablie une bonne constitution ? Si Von excepte le regne de 
Charlemagne, nous axons ete successivement soumis aux 

y 

tyrannies les plus avilissantes. A peine sortis de la barbarie, les 
Franqais eprouvent le regime feodal, tous les malheurs combines 
que produisent Varistocratie, le despotisme et Vanarchie ; ils 
sentent enfin leurs malheurs ; ils pretent au roi leurs forces pour 
abattre les tyrans particuliers ; mais les hommes aveugles par 
Vignorance ne font que changer de fers; au despotisme des 
seigneurs succede celui des ministres. Sans recouvrer entierement 
la liberte de leur propriete fonciere, ils perdent jusqu’a leur 
liberte personnelle ; le regime des lettres de cachet s ‘etablit * / 
n’en doutons pas, Messieurs, Von ne peut attribuer cette 
detestable invention qu’a Vignorance oil les peuples etaient de 
leurs droits. Jamais, sans doute, ils ne l ’auront approuvee. ” 

^ j y r r 

Lettres de cachet qui s ’appellent aujourd’hui: detention preventive. 


70 


La Dictature a la Fmnqaise 


Article Premier de la DDHC 
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Liberte et egalite. 


Article premier - Les hommes naissent et demeurent libres et 
egaux en droits. Les distinctions sociales ne peuvent etre fondees 
que sur I'utilite commune. 

Le vicomte de Mirabeau rappelait : on ne decrete pas le droit , on 
le constate et on le formule. Les hommes naissent naturellement 
libres, mais il convient de comprendre que cette liberte ne peut 
s’exercer que si des lois en defmissent les champs d’application. 
La liberte sans regie n’est que la liberte du plus fort, et cette 
liberte du plus fort n’est qu’une tyrannie et un despotisme. Dans la 
grande tradition hermetique, un des axiomes des Tablettes de 
Thoth indique que : connaitre les lois c’est etre libre. Tous les 
hommes naissent et demeurent libres seulement par la 
Connaissance des lois qui delimitent cette liberte, et comme j’ai 
deja eu 1’occasion de le signaler, le perimetre de cet espace de 
liberte individuelle est trace par la DDHC de 1789. Cette 
Declaration proclame des droits naturels, inalienables et sacres, les 
lois viendront permettre l’exercice de ces droits individuels au 
sein d’une collectivite sociale, avec toujours la tentation d’en 
reduire le plus possible l’envergure, surtout lorsqu’il s’agit de la 
liberte. J’ai encore en memoire une anecdote vecue dans ma vie 
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professionnelle, d’un fonctionnaire titre de 1’administration des 
finances venant un jour dans mon bureau me demander, avec 
farrogance que cultivent ces zeles serviteurs d’un gouvernement 
corrompu, quelle loi m’autorisait a pratiquer certaines activites qui 
manifestement n’etaient pas faites pour lui plaire. Ce a quoi je lui 
ai tout aussi sechement repondu qu’il suffisait, en vertu de la 
DDHC de 1789, qu’aucune loi ne m’interdise de faire ce que je 
faisais, pour que mon activite soit parfaitement licite sans que j’aie 
a justifier de la moindre loi autorisant l’exercice de cette liberte. 

II faut dire que depuis l’avenement de cette Declaration, les agents 
serviles de la technostructure sont formes non pas a la respecter, 
mais a faire en sorte qu’elle soit inapplicable, a defaut d’etre 
ignoree. 

La encore, je reviendrai sur l’accablante responsabilite des 
fonctionnaires de 1’Education nationale, qui, en maintenant les 
futurs citoyens de ce pays dans 1’ignorance de leurs droits 
naturels, inalienables et sacres, les privent de la possibility de ce 
droit qu’est la Liberte. Les hommes naissent et demeurent libres 
s’ils sont instruits de cette liberte et de ses applications, et ceux 
qui volontairement ou non les maintiennent dans l'ignorance, 
commettent un acte liberticide. 

Je ne m’attarderai pas davantage sur la liberte, d’autres articles de 
cette DDHC venant completer son contour, j’aurai done l’occasion 
d’y revenir. Je soulignerai simplement que cette liberte ne veut pas 
dire pouvoir tout faire et n’importe quoi, sans tenir compte des 
necessaires rapports que comporte cette liberte individuelle avec 
celle des autres membres du corps social. La liberte n’est possible 
pour le plus grand nombre que parce qu’il y a des regies qui en 
defmissent les champs du possible dans un etat d’evolution donne. 
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II est precise dans ce premier article que : les hommes naissent et 
demeurent libres et egaux en droit. C’est d’ailleurs en general la 
seule phrase que le plus grand nombre d’individus de ce pays 
savent et retiennent de cette admirable DDHC ; c’est dire l’etat 
d’ignorance dans lequel ils sont, et ont ete maintenus. Drole d’idee 
a premiere vue que la cohabitation de ces deux principes 
fortement contradictoires que sont la liberte et l’egalite. S’il y a 
bien un principe qui soit contraire a la liberte, c’est bien l’egalite. 
La liberte est la justice, celle qui consiste notamment a pouvoir 
exercer les droits contenus dans cette Declaration. II ne peut pas y 
avoir de liberte sans justice, puisque, comme je viens de 
l’expliquer, il n’y a pas de liberte sans regies (lois), et 
1’application loyale de ces regies repose sur la justice qui est 
chargee de faire respecter ces regies. Enfin, lorsqu’elle remplit sa 
mission noblement... 

L’egalite est fondamentalement injuste pour la simple et bonne 
raison que rien dans l’univers n’est parfaitement semblable. Les 
etres humains, comme il est difficile d’en contester le principe, ne 
naissent pas egaux en competences, facultes et possibility. Cette 
inegalite qualitative entre les individus d’une meme espece, qui 
n’est pas pour l’occultiste et l’initie une injustice, mais tout au 
contraire 1’expression d’une Justice Divine necessairement 
parfaite - ce qui serait trop long et hors sujet d’expliquer ici, mais 
qui peut se resumer selon la formule : a chacun selon ses merites -, 
est done la regie naturelle commune. Vouloir artificiellement 
appliquer le principe d’egalite (version egalitarisme) a 1’ensemble 
des membres d’une meme espece, cela n’est possible qu’en 
alignant les qualites que possede cette espece sur le plus petit 
denominates commun, invariablement le plus mediocre, tare 
congenitale notamment du communisme. Celui qui accede a la 
connaissance, par ses merites, ses efforts et 1’activation volontaire 
de ses facultes, ne peut pas etre reduit a une egalite de traitement 
qui serait reservee a 1’ignorant, le paresseux et le volontairement 
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inculte. Ce dernier, par un jugement vicieux pourrait trouver la 
chose agreable, mais ce serait une profonde injustice pour le 
premier, et une privation de ses droits naturels et de sa liberte d’en 
jouir. 

La nature ne pratique jamais Tegalite, puisqu'elle ne pratique 
jamais l'injustice. Donner la meme quantite et la meme qualite de 
nourriture a Tensemble d’une population est une perversite 
imbecile. Un nourrisson n’a pas les memes besoins qu’un adulte 
dans la force de 1’age ; ni un vieillard les memes besoins que cet 
adulte. Donner la meme responsabilite a Tignorant comme celle 
que Lon confierait a Terudit, 1’expert ou le savant, c’est se 
condamner a de terribles catastrophes pour cause de manque de 
discernement (un vice). Je pourrais multiplier les exemples a 
l’infini, tant cette notion d’egalite sans distinction est contraire 
aux lois naturelles et a l’ordre souverain des choses. Quel que soit 
Tangle sous lequel on aborde Tegalite, dans son sens egalitarisme, 
on ne peut que constater que c’est une injustice, une imbecillite, 
une coquecigrue, une baliverne. 

Alors se pose la question de savoir pourquoi nos brillants et 
inspires parlementaires ont introduit cette chimere dans la 
premiere phrase de Tarticle premier de cette Declaration ? 

La reponse est dans la suite meme de cet article, qui vient 
completer et eclairer de toute sa subtilite la lumineuse 
clairvoyance dont ils ont fait preuve, en plus d’une erudition et 
d’une inspiration mystique de tres haute elevation. 

Si la Justice Divine repose sur le principe que : chacun regoit 
selon ses merites, et que cette regie ne souffre d'aucune exception, 
accorder une egalite de droit sans autre discernement serait 
contraire a toute idee de justice, et par voie de consequences de 
liberte. Mais si l’Etre Supreme, pour employer une denomination 
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propre a nos illustres parlementaires, est en mesure dans sa 
sagesse infinie, et sa Perfection absolue de dire ce qui correspond 
a un merite, et que ce merite soit superieur ou inferieur a un ou des 
autres, combien cette tache devient rapidement surhumaine et pour 
tout dire impossible aux etres constamment perfectibles que nous 
sommes. II etait done difficile d'etablir que cette egalite reposerait 
sur f appreciation de merites, sans sombrer dans les interminables 
debats qu’aurait occasionnes la definition de “merite”, et 
accessoirement une liste infmie constituant la hierarchie que 
recouvrent les differentes manifestations de ce terme. La 
formulation utilisee demontre par son evidente simplicity, 
f extraordinaire sophistication intellectuelle des redacteurs de cette 
Declaration : 

Les distinctions sociales ne peuvent etre fondees que sur I'utilite 
commune. 

L’egalite n’est done plus une egalite dans le sens vulgaire et 
reducteur comme elle est traduite par la premiere phrase qui 
resterait sans autres explications. Cette egalite devient par la 
precision apportee, une egalite potentielle, une egalite principe, 
qui ne viole en rien les lois de la nature, mais qui au contraire les 
constate. Si 1’egalite admet les distinctions sociales, et forcement 
par cette expression, il est clairement admis que tous ne sont pas 
egalement admissibles a ces plus ou moins hautes distinctions 
sociales, c’est qu’il faut que les merites qui justifient ces 
distinctions reposent sur I’utilite commune... II y avait 
indiscutablement parmi ces peres illustres, de grands inities, sinon 
comment expliquer cette parfaite concordance entre ce principe de 
distinctions sociales fondees sur I’utilite commune et celui du plus 
haut grade dans toutes les grandes traditions initiatiques et qui est 
justement celui consistant a s’elever spirituellement par le service 
desinteresse au profit du groupe et de la fratemite humaine... 
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Nous retrouvons dans l’Evangile de Thomas, decouvert seulement 
en 1945, le loggion suivant: 

6 - parce que beaucoup de premiers se feront derniers, 

7 - et ils seront Un. 

Tout comme dans le precieux Tao-To-King de Lao-Tseu, nous 
retrouvons cette sentence : 

Ainsi, la premiere place revient au Sage qui a su s'effacer. 

En oubliant sapersonne, il s’impose au monde. 

Sans desirspour lui-meme, ce qu'il entreprend estparfait. 

II s 'etait assis a la derniere place. 

C'estpour cela qu'il se retrouve a la premiere. 

II convient done bien de considerer que T egalite dont fait etat ce 
premier article de la DDHC de 1789, n’est pas une egalite injuste, 
arbitraire et regressive, mais est une egalite de traitement dans 
Tattribution de droits qui varient selon les merites manifestos au 
service du bien commun. La Declaration des Droits de l’Homme 
et du Citoyen de 1789, n’instaure pas une egalite aveugle et 
injuste, comme le croient les ignorants et les incultes, mais une 
egalite juste, celle qui repose sur le niveau de competences et de 
responsabilites assumees. Nous avons vu que la liberte d’un 
ignorant n’etait qu’une etroite prison de certitudes derisoires. 
L’amplitude de cette liberte ne pouvant s’elargir qu’avec une plus 
large amplitude donnee a un champ de connaissance. Tous les 
membres d’un corps social ne peuvent pas avoir les memes 
qualites, competences et facultes qui permettent de se hisser au 
plus haut niveau de connaissance et de responsabilite. La liberte 
qui est etroitement liee a la responsabilite ne pourra done pas etre 
la meme pour tous dans les faits, meme si elle est la meme pour 
tous en principe. Voila ce que contient ce premier article, si 
meconnu dans son application pratique et son dessein. II nous dit 
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que tous les etres humains ont potentiellement les memes facultes 
et possibility, mais il y en a certains qui les utilisent beaucoup 
plus que d’autres, et ceux-la necessairement conquierent plus de 
liberte et de droits a la distinction par le service qu’ils rendent a la 
communaute. 

Ici, notons que la responsabilite est necessairement affaire de 
degre. Plus ce degre est eleve et plus la responsabilite est grande, 
et la plus grande de toutes les responsabilites est celle qui consiste 
a se sentir responsable des autres. 

Rappelons que cet article ne peut etre parfaitement applicable qu’a 
la condition que n’existe plus aucun privilege, car un privilege 
revient toujours a accorder des droits a ceux qui n'en ont pas les 
merites, d'ou l'inegalite de traitement et l'injustice qui en 
decoulent. Ce principe de la suppression des privileges etait 
encore clairement affirme dans la premiere Constitution de 1791 : 

“L'Assemblee nationale voulant etablir la Constitution frangaise 
sur les principes qu 'elle vient de reconnoitre et de declarer, abolit 
irrevocablement les institutions qui blessaient la liberte et I'egalite 
des droits. - II n'y a plus ni noblesse, ni pairie, ni distinctions 
hereditaires, ni distinctions d'ordres, ni regime feodal, ni justices 
patrimoniales, ni aucun des titres, denominations et prerogatives 
qui en derivaient, ni aucun ordre de chevalerie, ni aucune des 
corporations ou decorations, pour lesquelles on exigeait des 
preuves de noblesse, ou qui supposaient des distinctions de 
naissance, ni aucune autre superiority, que celle des 
fonctionnairespublics dans Vexercice de leurs fonctions. - II n'y a 
plus ni venalite, ni heredite d'aucun office public. - II n'y a plus, 
pour aucune partie de la Nation, ni pour aucun individu, aucun 
privilege, ni exception au droit commun de tous les Frangais. - II 
n'y a plus ni jurandes, ni corporations de professions, arts et 
metiers. La loi ne reconnait plus ni voeux religieux, ni aucun autre 
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engagement qui serait contraire aux droits naturels ou a la 
Constitution. ” 

Cette reaffirmation de la suppression des privileges sous quelque 
forme que ce soit, n’a pas ete reprise ni reamenagee dans le 
preambule de la Constitution de 1958, et pour cause, le statut 
meme des fonctionnaires tel que nous le connaissons aujourd’hui, 
comme je le demontrerai de fagon indiscutable et accablante, n’est 
que la reconstitution sous une forme meme pas moderne des 
privileges, des ordres, des titres ne reposant sur aucune utilite 
commune, et tres souvent sur aucun merite particulier. Pour vous 
en donner un petit exemple : la garantie de l’emploi a vie dont 
beneficient les fonctionnaires ne repose sur aucune utilite 
commune, elle n’est qu’un privilege qui permet aux 
gouvernements corrompus d’asservir ceux qui participent au 
fonctionnement de la techno structure. Ce privilege est en outre 
une violation des droits naturels, inalienables et sacres de 
l’homme dont le principe de l’egalite des droits ne repose que sur 
l’utilite commune. II n’y a aucune utilite commune a accorder a 
des fonctionnaires le benefice de la securite de l’emploi a vie, et 
de la refuser aux membres de la societe civile. C’est si vrai, qu’un 
fonctionnaire s’il a des privileges indus, et ils sont nombreux et 
illegitimes, n’a pas la liberte d’expression (obligation de reserve), 
meme et surtout lorsqu’il constate des manquements serieux a la 
loi et aux droits de l’homme... Ce n’est jamais un fonctionnaire 
qui denonce une corruption, ou un delit dans la fonction publique, 
comme lui en fait pourtant obligation Particle 40 du Code de 
procedure penale. La seule justification de la protection de 
l’emploi a vie ne reside que dans la volonte des gouvernements 
corrompus de reconstituer les privileges. 

Nous avons vu precedemment que la DDHC est une proclamation 
de droits, mais aussi de devoirs, comme il est precise dans le 
preambule. Ceux qui deplorent de ne pas y trouver de devoirs font 
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manifestement une lecture peu attentive de cette Declaration. En 
effet, des ce premier article, lorsqu’il est parfaitement compris 
dans ses intentions claires et precises, nous trouvons les droits de 
liberte et d’egalite juste, et non d’egalitarisme dogmatique et 
despotique. Cette liberte implique une necessity de connaissance, 
devoir d’une grande noblesse, car seule la connaissance est 
liberatrice pour soi mais aussi pour les autres. Et Eegalite de droits 
proportionnelle aux merites du niveau de responsabilite assume au 
service de Eutilite commune, ce qui implique un devoir de 
generosite, de devouement et de fraternite. Nous seulement la 
DDHC est juste, mais elle est a Eimage de la Divine Providence 
de laquelle elle regoit une forte inspiration, c’est-a-dire morale et 
vertueuse. II n’y a pas de liberte dans Eignorance, et d’egalite de 
droits qui ne soit proportionnelle a Eegalite de devoirs. Ceux qui 
s’imaginent que Eignorant, le paresseux, Eegoi'ste, Eincompetent, 
Eirresponsable et le nuisible a Eutilite commune, peuvent se 
prevaloir d’une egalite de droit se fourvoient completement. La 
Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, se veut 
une declinaison de la Justice Divine qui n’accorde a chacun que 
selon ses merites. Ici, les merites sont estimes a l’aune d’une 
fraternite humaine et d’une utilite commune. Ce n’est certes pas 
comparable en perfection a la Justice Divine, mais cela a au moins 
Eambition de vouloir en suivre l’exemple, ce qui lui confere une 
superiorite indiscutable sur une justice humaine uniquement au 
service de gouvemements corrompus et des privileges. 

Ne croyez surtout pas que chaque mot, chaque tournure de phrase 
de cette DDHC soit le fruit d’un hasard ou de lieux communs 
paresseusement vehicules. Nos parlementaires historiques ont pris 
le soin de peser chaque expression sur les plus fines balances. Le 
sens de chaque proposition n’a pas pour vocation de traiter un 
sujet specifique d’une epoque donnee, ce qui aurait eu pour effet 
de rendre cette Declaration, en tout ou partie, obsolete avec le 
temps. Comme tout ce qui s’ouvre a la Divine Providence, la 
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DDHC a une preoccupation d’universality, elle se place sur le plan 
des principes et s'efforce de s’approcher autant qu’il lui est 
possible de l’intemporel. C’est pour cette evidente raison qu’elle 
n’a pas pris une ride, et que son effet est tout aussi subversif, pour 
un gouvernement corrompu, qu’il l’etait a l’origine, peut-etre 
meme plus aujourd’hui compte tenu de l’etendue de cette 
corruption. 

Lorsque chaque membre du corps social de ce pays se sera 
reapproprie ses droits naturels, inalienables et sacres, notamment 
en exigeant qu’aucun acte legislatif ou executif ne puisse leur 
porter la plus petite atteinte, alors la corruption sera dans 
1’obligation de reculer. Les vices s’installent dans une conscience 
individuelle ou collective tant que les vertus ne se manifestent pas. 
Des qu’elles se manifestent, ce qui demande toujours volonte, 
courage, effort et obstination, les maires du palais (les vices) qui 
usurpaient le trone du pouvoir, rentrent a nouveau dans le rang et 
se mettent au service de leur souverain, la Conscience volontaire 
exprimant les forces des vertus. 
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Article 2, de la DDHC 
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La condamnation de la corruption des partis politiques. 


Article 2 - Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de I'homme. 
Ces droits sont la liberte, la propriete, la surete et la resistance a 
Voppression. 

La Declaration des Droits de Lhomme et du Citoyen de 1789, est 
L interface qui separe l'infiniment petit de l'infiniment grand ; 
L’individuel du collectif ; le prive de la Res publica (la chose 
publique). Elle invite naturellement les associations politiques a 
avoir pour premiere et principale preoccupation la sauvegarde, la 
promotion et la conservation de l’ontologie la plus civilisatrice qui 
devra etre au coeur de toutes actions politiques, a savoir : les droits 
naturels, inalienables et sacres de Lhomme. Notons que nos 
parlementaires, qui n’etaient pas des naifs pratiquant un angelisme 
benet, s’adressant aux associations politiques, celles justement qui 
ambitionnent d’acceder au pouvoir par le controle d’un 
gouvemement, - avec les consequences en matiere d’actes 
legislates et executifs -, ont cru necessaire d’assortir les droits 
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naturels, inalienables et sacres de Thomme d’un precieux adjectif 
celui qui consiste a considerer ces droits comme : 

IMPRESCRIPTIBLES. 

Nous avions deja la garantie de Tinalienabilite de ces droits, ce 
qui dans les faits, empeche tout actes legislates et executifs qui 
voudraient en reduire la portee ou les applications. Avec cette 
notion d’imprescriptibilite, il est clairement indique aux 
associations politiques qu’elles ne pourront jamais ni en reduire la 
portee ni en decreter la suspension ou la suppression sous une 
forme reglementaire, puisque cela serait une condamnation de 
cette association politique qui aurait l’infamie de commettre le 
sacrilege de remettre en cause Tinviolabilite de ces droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles. 

Si Timprescriptibilite s’applique aux droits de la DDHC, elle 
s’applique naturellement aux devoirs qu’elle renferme. Ceci 
implique que tout ce qui porte atteinte a Tun des droits de cette 
Declaration devient une infraction IMPRESCRIPTIBLE, comme 
le sont les crimes contre Thumanite. 

Puisque le but de toute association politique est la conservation 
des droits de Thomme, il me semble comme tombant sous le coup 
du plus elementaire bon sens, que les statuts de ces associations 
politiques doivent obligatoirement comporter comme postulat de 
base le principe defini par ce redoutable article 2. S’il est dans 
Tordre des choses que la Constitution repose sur la DDHC de 
1789, les statuts de chaque association politique devraient 
imperativement comporter comme profession de foi la 
conservation des droits de Thomme en conformite avec la 
Declaration de 1789. Cette disposition, qui n’est obligatoire que 
par respect de l'ethique, aurait au mo ins Tavantage de rappeler aux 
futurs dirigeants de ce pays, des Torigine de leur engagement 
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politique, le but qui doit toujours etre le leur, directement en 
rapport avec l’utilite commune. 

C’est parce que ces associations politiques ont oublie le but qui 
doit etre le leur, que nous devons subir les egarements des 
gouvernements corrompus, et les atteintes aux droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de l’homme. Dans la 
chaine des responsabilites, les associations politiques sont en toute 
premiere position concernant le developpement de 1’arbitrage et 
du despotisme politique. La clairvoyance de nos peres fondateurs 
de la citoyennete moderne n’est pas ici prise en defaut, bien le 
contraire. Car c’est bien de la responsabilite des associations 
politique que depend en premier lieu la conservation de la DDHC. 
C’est aussi a cause de leur immoralite civique qui repose sur 
l'ignorance, la meconnaissance et le mepris des droits de l’homme 
que nous leur devons les malheurs publics et la corruption des 
gouvernements. 

C’est encore par la culture de cette indignite et ce deshonneur que 
vous ne verrez plus de parlementaires, quelque soient les parties, 
se dresser dans les Assemblies pour manifester une legitime 
indignation lorsque des textes liberticides sont presentes aux 
votes. Ni aucun parlementaire et association politique denoncer ce 
genre d’imposture en appelant les citoyens a utiliser un droit 
naturel, inalienable, sacre et imprescriptible et qui est : la 
resistance a l’oppression, en refusant d’obeir a un acte legislatif ou 
executif portant atteinte a la DDHC de 1789. Certes, pour pouvoir 
le faire il ne faut pas que les membres de ces associations 
politiques, soient dans une ignorance accablante de cet espace de 
liberte individuelle, ni de leur Responsabilite a en conserver intact 
le perimetre originel. Mais pour ceux qui ne sont pas ignorants de 
cette responsabilite, encore faut-il qu’ils soient capables de 
courage politique pour se montrer dignes de cette distinction 
sociale (parlementaire), qui ne se resume pas qu’a des petits 
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privileges de cour, mais repose sur le fondement de l’utilite 
commune et le sens du devoir civique. 

Aujourd’hui, il est aise de constater que plus aucune association 
politique ne se preoccupe veritablement de la conservation de 
principes de la DDHC de 1789 ; qu’elles n’ont meme pas en tete 
de leurs statuts, la reference au seul but qui les rendraient 
legitimes et honorables. Lorsque vous interpellez un parlementaire 
sur les violations des droits de 1’homme, dans ce pays, lorsqu’il 
daigne vous preter une attention distraite, il vous prend 
rapidement pour un zombi d’une autre planete completement 
deconnecte de ses realties politiques a lui. A une certaine epoque, 
ayant constate avec effarement que dans le pays des droits de 
l’homme, la DDCH de 1789, n’etait affichee dans pratiquement 
aucune administration, aucune ecole, aucun commissariat, au 
debut du mandat du President Mitterrand, je lui ai adresse un 
courrier lui faisant part de cette epouvantable carence ; courrier 
auquel il a fait repondre par ses services, que si la mesure etait 
judicieuse, elle etait difficile a mettre en pratique... Depuis, je 
constate qu’elle s’est un peu repandue, meme si dans ses 
applications pratiques elle reste trop souvent lettres mortes, 
comme c’est helas le cas dans les commissariats ou pour les 
fonctionnaires de polices, de gendarmerie ou de 1’administration 
judiciaire ou encore fiscale, qui ne doivent pas connaitre le sens 
qu’il convient de donner aux termes de naturel, inalienable, sacre 
et imprescriptible... Peut-etre que la encore, c’est trop complique 
d’exiger le strict respect de la DDHC, par l’ensemble des 
serviteurs de la techno structure surtout s'ils n'ont pas ete formes a 
cela. Et si, comme j’en suis totalement convaincu, ce n’est pas si 
difficile que cela de rappeler a l’ordre et au respect du droit, les 
serviteurs de l’Etat, alors force m’est donnee de constater que ces 
innombrables entorses et entraves aux droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles de l’homme, ne peuvent etre que la 
consequence d’une corruption generalisee, consciente et 
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volontaire prenant sa source directement dans les associations 
politiques. 

Le bon Dr Frangois Rabelais rappelait que : science sans 
conscience n’est que ruine de I’ame. En ignorant, oubliant et 
meprisant le but que doit avoir une association politique au sens 
de Farticle 2, de la DDHC de 1789, les associations politiques 
actuelles ont perdu leurs ames, et ont prive de conscience tous 
leurs membres et par declinaison degenerative, tout ce que 
produiront ces associations politiques devoyees. 

II ne s’agit pas de distinguer les associations politiques de droite, 
de gauche ou du centre, en passant par les extremes ; en ne 
respectant pas les dispositions de cet article 2, et par voie de 
consequence, ignorant, oubliant et meprisant les dispositions de la 
DDHC, toutes ces associations politiques condamnent l’electeur a 
n’avoir que le choix du totalitarisme et de Farbitraire, 
puisqu’aucune ne peut pretendre avoir pour but la liberte par la 
conservation des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de Fhomme. Lorsque la defense de la Justice et 
de la liberte n’est plus representee par une association politique, ce 
qui est presente comme une “democratic”, n’est plus qu’une 
imposture, une escroquerie, un bidonnage, une mystification qui 
se resume a proposer aux electeurs de voter entre la peste et le 
cholera. J’ai coutume de dire que le vice ne peut pretendre acceder 
au pouvoir qu’en se travestissant en vertu. La democratic de 
pacotille qui ne repose que sur des apparences et des associations 
politiques devoyees, demontre la pertinence de cette affirmation. 

Cruel cet article 2, car il fait reposer la liberte sur le strict respect 
de la DDHC, par tous les partis politiques. Ces partis politiques en 
violant comme je viens de le demontrer, le principe essentiel de 
leur legitimite juridique et morale, se condamnent a l’indignite, et 
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concourent a porter atteinte a ce droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible qu’est la Liberte. 

Comme j’aurai 1’occasion de revenir sur les droits que sont la 
propriete et la surete, je passerai done directement a ce droit si 
meconnu, et pour cause, car il est infmiment subversif pour tout 
gouvernement corrompu, celui de la legitime resistance a 
1’oppression. 

Cette Resistance a L oppression demande a etre eclairee par 
quelques precisions que le bon sens commun n’aura aucun mal a 
partager. D’abord que doit-on definir comme une oppression ? II 
est evident que pour nos parlementaires historiques, il ne s’agissait 
pas de passer en revue tous les cas de figure, dont remuneration 
pourrait devenir sans limite, a ce qui pourrait s’apparenter de pres 
ou de loin a une oppression. L’oppression principe, celle qui est la 
plus caracteristique et incontestable, quelles que soient les 
epoques ou elle se manifeste, reside avant tout dans la violation de 
fun des droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de 
1’homme. Ceci reste parfaitement coherent avec le but essentiel 
que doit avoir une association politique et qui est : la precieuse 
conservation de ces droits. 

Ainsi, il est aise de comprendre que V oppression resulte et se 
caracterise dans les actes legislates et executifs, mais aussi dans le 
comportement des agents de la technostructure qui sont en charge 
de traduire dans la realite quotidienne ces oppressions 
caracterisees. Nous verrons d’ailleurs un peu plus loin que nos 
illustres parlementaires ont prevu comme droit de fhomme, que 
soient condamnables et condamnes, tous ceux qui sollicitent, 
expedient, executent ou font executer des ordres arbitraires... 

La Resistance a V oppression consiste done a pouvoir ne pas 
respecter un acte legislatif ou executif qui serait en violation avec 
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les dispositions de la DDHC. Ici nous commengons a comprendre 
tout Tinteret pour un gouvernement corrompu, issu dissociations 
politiques de meme nature, de maintenir dans 1’ignorance et 
Toubli de ses droits, un peuple qui pourrait disposer de ce puissant 
outil liberateur. 

Je vous laisse encore une fois imaginer la portee que pourraient 
avoir les dispositions de cet article 2, s’il etait parfaitement connu 
de I’ensemble des membres du corps social. Le fait qu’un 
gouvernement qui ne pratiquerait pas le strict respect de la DDHC, 
dans ses multiples applications, puisse se voir opposer un refus 
legitime d’avoir a satisfaire aux obligations considerees comme 
oppressives, Tobligerait certainement a davantage de vertus, de 
rigueur et de ponderation dans ses derives arbitraires, et dans la 
redaction hypocrite de ses lois et reglements scelerats. 

Si de 1’ensemble des commentaires que je fais de cette geniale 
Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, il ne 
devait en etre retenu qu’un seul, que ce soit celui qui redonne 
toute sa signification a ce genereux don d’une conscience 
politique collective eclairee par l’Etre Supreme et qui est : la 
Resistance a l’oppression. Dire non a une loi liberticide, non a des 
reglements attentatoires aux libertes, refuser de respecter des 
ordres arbitraires, des jugements frappes par l’ignorance l’oubli ou 
le mepris des droits de 1’homme ; est un DROIT naturel, 
inalienable, sacre et IMPRESCRIPTIBLE, et son exercice est un 
acte (devoir) citoyen courageux et responsable qui concourt a 
Tutilite commune. 

Les pratiques totalitaires et fascisantes d’un regime comme celui 
de Vichy, reposent sur la constante negation complete des droits 
de Thomme. 
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La justice a pour imperieuse obligation et devoir de reconnaitre, 
constater, respecter et faire respecter ce legitime droit de 
Resistance a L oppression. C’est dire si la Revolution reste a 
faire... 

Nous n’en sommes qu’a Particle 2, et deja L impossibility que 
soient appliques et respectes les droits deja proclames, se 
manifeste par toutes les institutions, et les privileges qui ont ete 
constitues par les gouvernements corrompus, se revelant etre des 
entraves considerables tant en ce qui conceme la connaissance de 
ces droits que de leurs applications simples et pratiques conformes 
a ce qu’en exige le preambule : 

Afin que les reclamations des citoyens, fondees desormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien 
de la Constitution et au bonheur de tous. 
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Article 3, de la DDHC 
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L’origine du coup d’etat permanent. 


Article 3 - Le principe de toute souverainete reside essentiellement 
dans la Nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer d'autorite 
qui n'en emane expressement. 

Cet article 3, de la DDHC de 1789, fait passer le principe de la 
souverainete royale exprime selon la celebre formule de Louis 
XIV : / Etat c ’est moi! A celui de la souverainete du peuple qui se 

r 

formule tout aussi simplement par ; / Etat, c Est nous ! 

Un corps, un individu ne peuvent done plus exercer une autorite 
qui releverait du fait du Prince. Les articles de la DDHC se suivent 
et se completent mutuellement. Dans le premier la Liberte est un 
droit naturel, inalienable et sacre, qui devient article 2, un droit 
naturel, inalienable, sacre et imprescriptible. Ce droit a la liberte 
n’est done plus une tolerance provisoire accordee par une 
souverainete peremptoirement declaree de droit divin, mais 
devient une imprescriptible obligation imposee a tout corps ou 
individu qui viendrait a exercer une autorite. Cette autorite qui 
s’exercerait sur tout ou partie des membres du corps social, 
toujours selon Particle premier instituant Pegalite des droits, doit 
done pouvoir etre accessible a tous ceux qui se reveleraient 
capables d’en assumer les responsabilites uniquement basees sur 
le principe de Putilite commune. Comme cette autorite, meme 
lorsqu’elle est individuelle, ne peut s’imposer aux membres du 
corps social que par la technostructure gouvernementale, elle ne 
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peut done s’affranchir, - sauf a dechoir de sa legitimite du 
respect de la souverainete nationale. 

Cette souverainete nationale se caracterise d’abord par une 
Constitution dont la cle de voute, concernant la Constitution 
frangaise, est la Declaration des Droits de rHomme et du Citoyen 
de 1789. Quelle que soit la fagon dont une Constitution definit par 
ses lois et reglements, la fagon par laquelle cette souverainete 
populaire se delegue a un individu ou un groupe d’individus, cette 
souverainete populaire etant un des droits de la DDHC, il est done 
naturel, inalienable, sacre et imprescriptible. Cette delegation 
d’autorite ne voudra done jamais signifier un abandon de 
souverainete... 

Ceci pour dire, que le peuple, quelle que soit la delegation 
accordee, peut a tout moment la reprendre et exercer sa pleine 
souverainete. De surcroit, cette delegation d’autorite ne pourra 
jamais s’etendre jusqu’a la remise en cause et de cette 
souverainete populaire, et des dispositions de la DDHC reputees 
IMPRESCRIPTIBLES. 

II appartient done aux associations politiques, ayant pour noble 
servitude la conservation des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de Ehomme, de faire en sorte que les lois et 
reglements permettent a tout individu ou groupe d’individus, qui 
par distinction sociale se trouvent investis d’une autorite, que cette 
autorite soit conforme aux dispositions de la DDHC, et qu’elle soit 
bien une emanation de la souverainete populaire expressement 
manifestee, e’est-a-dire celle en rapport avec l’actualite. Nous 
verrons d'ailleurs que des precisions tres subtiles donnees par 
Particle 6, viennent habilement completer les dispositions de cet 
article 3. Ceci etant cet article impose a P autorite qui se prevaut de 
cette representation de la souverainete populaire, d’en verifier 
qu’elle n’est que l’expression de cette souverainete a defaut de 
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toute autre. Une loi qui ne reposerait pas sur cette legitimite 
originelle, ne serait qu’une loi scelerate. 

Compte tenu de ce qui precede, il n’est guere contestable que les 
dispositions de 1’Article 16, de la Constitution de 1958, qui 
restaure le fait du Prince en donnant les pleins pouvoirs, qui 
peuvent etre d’une duree illimitee, a un seul individu (President de 
la Republique) ne soient pas autre chose qu’une violation 
caracterisee de la souverainete populaire et des dispositions de la 
DDHC, notamment en matiere du droit a la liberte repute naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible... II est d’ailleurs heureux de 
constater qu’il se trouve des femmes et des hommes politiques qui 
en reclament la suppression, comme cela a ete le cas lors de la 
derniere campagne pour V election presidentielle de 2007, puisque 
la suppression de cet article 16, figurait dans les programmes de 
Segolene Royale, parti socialiste, et de Francois Bayrou, parti du 
centre. 

Art. 16 de la Constitution de 1958. - Lorsque les institutions de la 
Republique, I'independance de la Nation, I'integrite de son 
territoire ou Vexecution de ses engagements internationaux sont 
menacees d'une maniere grave et immediate et que le 
fonctionnement regulier des pouvoirs publics constitutionnels est 
interrompu, le President de la Republique prend les mesures 
exigees par ces circonstances, apres consultation officielle du 
Premier Ministre, des Presidents des assemblies ainsi que du 
Conseil Constitutionnel. 

II en informe la Nation par un message. 

Ces mesures doivent etre inspirees par la volonte d'as surer aux 
pouvoirs publics constitutionnels, dans les moindres delais, les 
moyens d’accomplir leur mission. Le Conseil Constitutionnel est 
consulte a leur sujet. 
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Le Parlement se reunit de plein droit. 

L' Assemblee Nationale ne peut etre dissoute pendant I'exercice 
des pouvoirs exceptionnels. 

Apres trente jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels, le 
Conseil constitutionnel peut etre saisi par le President de 
I'Assemblee nationale, le President du Senat, soixante deputes ou 
soixante senateurs, aux fins d'examiner si les conditions enoncees 
au premier alinea demeurent reunies. II se prononce dans les 
delais les plus brefs par un avis public. II procede de plein droit a 
cet examen et se prononce dans les memes conditions au terme de 
soixante jours d'exercice des pouvoirs exceptionnels et a tout 
moment au-dela de cette duree. 

Nous noterons ici : que lorsque des dispositions, comme celles 
figurant dans la Constitution de 1958, sont manifestement en 
contradiction avec la DDHC de 1789, elles portent en germe de 
redoutables consequences qui pourraient aller jusqu’a la guerre 
civile. Les multiples tripatouillages concernant les regies 
electorates, qui ne sont pas tres souvent en harmonie avec la 
Declaration des Droits de V Homme et du Citoyen, surtout 
lorsqu’ils tentent d’entraver 1’egalite de droit en matiere 
d’admissibility a toutes dignites, toutes places et tout emplois 
publics, ont souvent pour objectif politique la neutralisation de la 
souverainete populaire, pour lui substituer une autorite qui n’en 
emane pas expressement. Nous devons cette alienation partielle, et 
parfois totale, de la souverainete populaire au fait que certaines 
associations politiques n’ont pas pour but premier la conservation 
des droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de 
fhomme. 
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Lorsque par des manoeuvres sournoises regulieres, les 
gouvernements corrompus se succedent en organisant une 
consanguinite successorale, il est difficile de pretendre que 
fautorite qu’ils exercent soit une veritable delegation d’une 
souverainete populaire qui en emane expressement. Lorsque les 
associations politiques qui sont les organes de controle des 
gouvernements, n’ont plus pour but le respect, la defense et la 
conservation des Droits de l’Homme, il est manifeste que 
fautorite issue de ces associations n’emane pas expressement de 
la Nation au sens ou fentend la DDHC. Lorsque fautorite est la 
consequence d’un ou de nombreux privileges, conformement aux 
dispositions de cet article 3, elle n’est qu’une imposture et une 
oppression... 

Nous aurons f occasion de constater, lors des prochains articles de 
la DDHC, que les administrations de ce pays, qui ne reposent que 
sur le principe des privileges accordes a leurs fonctionnaires, ces 
derniers exercent des autorites contraires a la Declaration des 
Droits de fHomme de 1789, et qu’elles n’ont done aucune 
legitimite, ce que confirme sans equivoque possible les 
dispositions de farticle 16, de cette Declaration qui vient 
renforcer cet article 3 ; mais n’anticipons pas trop rapidement. 


Que devient ce principe de souverainete residant essentiellement 
dans la Nation et ses rapports avec f Europe ? 

Ce principe de souverainete nationale est done un DROIT, et qui 
plus est un DROIT naturel, INALIENABLE, sacre et 
imprescriptible. Ceci revient a dire qu’il n’y a pas de lois ni de 
circonstances susceptibles de porter atteintes, directement ou 
indirectement, a ce DROIT. Sa nature imprescriptible fait que 
jamais les citoyens ne peuvent se trouver depossedes de ce 
DROIT. La souverainete nationale reside done bien dans ce corps 
social dont chaque membre est et reste co-indivisaire. 
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Cet article precise en outre, que nul corps constitue (associations, 
organisations gouvernementales, partis politiques ; nul individu, - 
du premier Vizir au dernier sbire-,) ne peut exercer d’autorite qui 
n’en emane expressement... 

Ceci etant precise, il decoule naturellement que toute disposition 
qui viendrait a priver le corps social de sa legitime souverainete 
nationale serait par nature une violation de ce droit, naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible. II resulte done que tout 
transfert de cette souverainete nationale, au profit d’une autorite 
exterieure (etrangere a la Nation) dont le corps (en l’occurrence le 
gouvernement) n’est en rien l’expression de la souverainete 
populaire nationale, est par essence une imposture et, lorsqu’elle 
est orchestree par les representants du peuple n’ayant pas regu 
EXPRESSEMENT mandat pour le faire, une forfaiture de la pire 
espece. 

Un droit issu de la DDHC de 1789, est non seulement 
imprescriptible et inalienable, mais nul ne saurait en etre prive, 
meme avec son consentement, puisque ce n’est pas une loi, et que 
cela reviendrait a disposer des droits naturels, inalienables, sacres 
et imprescriptibles des generations a venir, sans leur approbation... 

Ce qui est naturel ne peut pas dependre de lois politiques, sauf 
pour les dictatures. 

Cornelienne comme situation, c’est pourtant celle dans laquelle 
nous met TEurope actuelle avec ses traites illisibles pour n'importe 
quel individu normalement constitue. Ses reglements, lois, normes 
qu’elle impose en tant qu’autorite souveraine, a la France, alors 
meme que cette autorite n’emane pas EXPRESSEMENT de la 
Nation, elle est done une autorite fallacieuse. 


97 



La Dictature d la Franqaise 


Ici Eadverbe EXPRESSEMENT, prend tout son sens et sa vertu. II 
signifie que la souverainete nationale peut parfaitement deleguer 
son autorite pour tel ou tel sujet, mais qu’elle a la possibility de 
revenir sur cette delegation a tout moment, la seule autorite valide 
etant la derniere ay ant ete exprimee. 

La derniere expression pleniere emanant du corps social, en ce qui 
concerne le projet de constitution Europeenne, a ete de dire NON 
a cette constitution dans le cadre d’un referendum, qui est 
Eexpression la plus directe et la plus forte de son autorite, je 
devrais dire la plus haute expression de cette autorite. Que, par des 
manoeuvres de politiciens corrompus qui ne sont meme plus 
discutables, tant la ficelle est enorme, ils aient fait accepter le 
traite de Lisbonne par une representation nationale constitute par 
des representants devoyes n’ayant jamais ete mandates pour cela, - 
traite qui reprend le projet de Constitution precedemment refuse 
par la souverainete pleniere de la Nation clairement manifestee -, 
est plus qu’une imposture, mais une veritable forfaiture et 
malversation politique. Avoir fait accepter ce traite par des 
mediocres deputes et senateurs ignorants les principes de la 
DDHC de 1789, transgressant les limites de leurs mandats, 
usurpant de fagon ehontee la souverainete nationale, au profit de 
leurs petits interets cupides resultant de leurs privileges, et au 
service d’une autorite apatride des puissances de la finance et des 
multinationales, cela releverait de la Haute Cour de Justice, si 
cette derniere n’etait pas entierement infeodee aux gouvemements 
corrompus, et a son image, comme fa demontre le proces du sang 
contamine. 

Le traite de Lisbonne n’a done pas ete ratifie par la souverainete 
nationale, puisque la derniere expression qui en emane 
expressement est le referendum qui a dit NON, au projet de cette 
Constitution, et done a ce traite qui n’en est que la fausse barbe. 
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Un autre probleme decoule de cet Article 3, de la DDHC, c’est 
celui qui veut que les lois Europeenne s’imposent aux lois 
nationales. Si aucune autorite ne peut s’exercer sur le territoire 
frangais, qui n’emane EXPRESSEMENT du corps social de la 
Nation, seule detentrice de la souverainete nationale, principe 
naturel, inalienable, sacre et imprescriptible, alors aucune autorite 
ne peut se pretendre superieure a celle de la souverainete 
nationale. Ce principe ne souffre d’aucune exception, les lois qui 
en disposent autrement sont done naturellement caduques, car 
contraire a la Constitution, et aux Droits de EHomme et du 
Citoyen de 1789. La Nation, et son corps social, restent 
parfaitement libres de reprendre 1’ autorite abusivement confisquee 
par ces lois europeennes. 

L’Europe telle qu’elle est actuellement est une imposture 
politique, juridique et une dictature administrative, comme savent 
si habilement en constituer les technostructures corrompues. Ses 
dictats ne s’imposent pas aux membres du corps social, et ces 
derniers ont toujours la faculte de considerer que ces lois 
europeennes ne sont que des oppressions, auxquelles la DDHC de 
1789, permet de fagon parfaitement legitime de s’opposer par ce 
droit defini par V Article 2. Une loi qui n’est pas rigoureusement 
conforme avec la Declaration des Droits de EHomme de 1789, n’a 
aucun fondement legal. 
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Article 4, de la DDHC 
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La liberte, droits, devoirs et vertus. 


Article 4 - La liberte consiste a pouvoir faire tout ce qui ne nuit 
pas a autrui : ainsi, I'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de homes que celles qui assurent aux autres membres 
de la societe la jouissance de ces memes droits. Ces bornes ne 
peuvent etre determinees que par la loi. 

Avant d’aborder cet article 4, je reviendrai un instant sur cette 
notion de liberte. De par les dispositions de 1’article premier et du 
preambule, la liberte est un droit naturel qui s’etablit des la 
naissance d’un individu. Les hommes naissent et demeurent 
libres... Comme le disait Montesquieu : La loi ne cree ni Legalite 
ni la liberte, elle les proclame, plus simplement elle les declare. 
Nous ne tenons done pas notre liberte de la loi, ; en dehors de son 
devoir a proclamer ce droit a la liberte, le seul pouvoir que 
possede la loi c’est d’y porter eventuellement atteinte. Sachant 
cela, nos illustres parlementaires historiques ont fait en sorte de 
dresser des limites infranchissables pour la loi, et ces limites sont 
les precisions de : naturel, inalienable, sacre et imprescriptible. 

La jouissance de ce droit a cette liberte, comme j’ai deja eu 
Loccasion de le dire, ne peut exister pour un quelconque membre 
du corps social que parce qu’il y a des regies qui en permettent 
cette jouissance. Tout comme le chaos n’est pas depourvu de 
regies, comme le revele la structure fractale d’un systeme 
chaotique. Un corps social qui n’aurait pas de lois permettant une 
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juste pratique de la liberte se verrait regi par un systeme fractal 
propre au chaos et qui s’appellerait la loi du plus fort. Systeme 
qui, lorsque sevissait la barbarie, s’est impose sous la forme d’un 
corps social feodal avec une succession de rapports de suzerainete 
croissante. Etait d’autant plus libre celui qui etait le plus fort, et 
cette liberte du vassal s’arretait a celle de son suzerain, et ainsi de 
suite. La liberte que proclame la DDHC de 1789, dans son premier 
article, n’est plus celle du chaos, mais celle de la loi morale qui ne 
fait que constater une realite parfaitement naturelle. Cette liberte 
n’etant plus un rapport de force, devient dans son principe 
superieur un rapport d’intelligence sociale celui qui se pratique 
dans une societe franchissant un degre plus eleve de civilisation. 

Dans son article 2, la Declaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789, fait un devoir a toute association politique de 
conserver, notamment a la liberte, son statut de droit naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible, et comme cette liberte ne 
depend plus de la seule force manifestee, mais de lois humaines en 
conformite avec celles de la nature, la necessaire connaissance de 
ces lois devient done Pardente obligation du citoyen qui veut jouir 
de sa liberte. Ici nous noterons le rapport direct qu’il y a entre 
ignorance et asservissement, et connaissance et liberte. 
L’enseignement de ces lois devient une indiscutable et noble 
servitude a laquelle tout gouvernement, - que produisent les 
associations politiques -, doit satisfaire sous peine de corruption 
caracterisee, d’exercice d’arbitraire et de pratiques d’oppression. 

Par Particle 4, la DDHC etend les champs du possible de la liberte 
en tragant Pamplitude maximum de son horizon. Nous retrouvons 
la encore, dans la simplicity et la purete de la redaction de cet 
article 4, tout le genie, Pinspiration et la generosite de nos 
parlementaires historiques. La premiere phrase de cet article est a 
elle seule un veritable axiome : La liberte consiste a pouvoir faire 
tout ce qui ne nuit pas a autrui... Nous sommes, comme je le 
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signalais precedemment, veritablement sortis du chaos de la loi du 
plus fort, puisque maintenant la liberte doit pour etre correctement 
pratiquee, se preoccuper du respect de la liberte des autres 
membres du corps social. Nul doute, que si nos petits enseignants 
de I’Education nationale avaient satisfait aux obligations morales 
d'une elementaire conscience professionnelle, en effectuant une 
transmission correcte de cet enseignement des droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de Ehomme, nous aurions 
aujourd’hui un plus grand nombre de citoyens de ce pays 
suffisamment eclaires pour etre respectueux du droit des autres. La 
pratique de ce respect de la liberte des autres devenant une des 
premieres preoccupations concernant la sauvegarde et la 
conservation de leur propre liberte. Au lieu de quoi, ils se 
lamentent (nos enseignants) du manque de respect de leurs 
eleves ; d’un manque de consideration et des parents, et de leurs 
eleves, et de 1’ensemble des membres du corps social. Avant que 
de se lamenter sur les conditions difficiles qui decoulent de cette 
ignorance generalisee, ils feraient mieux de comprendre qu’ils ont 
ete et sont toujours les premiers responsables et coupables de cet 
appauvrissement social, de cette privation de liberte resultant du 
maintien dans V ignorance de ses droits, et par voie de 
consequence de ses devoirs, d’un peuple que les gouvernements 
ont 1’obligation d’instruire correctement... 

Le terme d’Education nationale, prenant ici tout son sens et sa 
noblesse. 

Pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas a autrui, implique un 
minimum de sens moral, nous n’en sommes pas encore aux vertus, 
mais c’est le debut du chemin qui y mene. J’ai eu 1’occasion de 
signaler precedemment, que ce droit a la liberte n’etait pas 
egalitaire dans le sens aveugle du terme, mais que cette egalite de 
droit etait fonction de l’utilite commune. La parfaite coherence de 
la DDHC se retrouve ici lorsqu’elle proclame la necessite de se 
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preoccuper de la non nocivite de la pratique de notre liberte. Cette 
notion, hautement spirituelle, fait incontestablement appel au sens 
des responsabilites que doit assumer individuellement un citoyen, 
ce qui est legitimement un degre d’evolution superieur par rapport 
a celui d’un individu ego'iste uniquement preoccupe de ses interets 
personnels sans aucune preoccupation sociale ni du bien commun. 
Ce qui differencie le citoyen de 1’individu ordinaire c’est que le 
premier pratique sa responsabilite vis-a-vis d’autrui en respectant 
les regies de civilite telles que celles defmies par le debut de cet 
article 4, alors que le deuxieme en est encore au stade primaire de 
l’irresponsabilite et de la pratique de la loi du plus fort. Si certains 
doutaient de la nature vertueuse et Providentielle de cette 
Declaration, le cheminement que je viens de faire au travers de ces 
quatre premiers articles, est la demonstration evidente et 
incontestable de sa rigueur morale et de son ethique irreprochable. 

Le citoyen se prevalant de la legitimite de ses droits proclames par 
la DDHC, doit ici prendre la pleine mesure de ses devoirs. II lui 
incombe, sans que cela puisse etre jamais remis en question, de se 
preoccuper dans Lexercice de toutes formes de liberte, de ne 
jamais nuire... Principe que nous retrouvons a l’identique dans le 
serment d’Hippocrate que doivent preter les disciples d’Hermes 
que sont les medecins. Servir l’utilite commune et ne pas nuire, 
deux principes figurant dans toutes les grandes traditions 
philosophiques et spirituelles comme etant le plus haut niveau 
d’elevation d’un initie. Non seulement la DDHC assure la liberte 
sur le plan politique et civil, mais elle porte indiscutablement en 
germe les principes d’une veritable liberation spirituelle, c’est en 
cela qu’elle est digne de son invocation initiale qui sollicitait 
1’inspiration et les lumieres de l’Etre Supreme. 

Imaginez que ce principe de l'exercice de la liberte dans le respect 
de celle des autres soit largement partage dans sa pratique par 
1’ensemble des membres du corps social... Combien de conflits de 


104 



La Dictature a la Franqaise 


voisinages se trouveraient immediatement resolus, sans qu’il soit 
necessaire de faire intervenir 1’administration judiciaire pour 
resoudre ce type de rapports barbares... Combien ce sens de la 
responsabilite volontairement pratiquee par chacun, placerait les 
rapports sociaux sur le plan de la courtoisie, de l’harmonie et de 
I’elegance au lieu de se generaliser sur le plan de l’agressivite, du 
rapport de force, de 1’invective et de la menace auxquels nous 
condamne la corruption des gouvernements... La civilisation que 
contient 1’application des dispositions contenues dans la DDHC de 
1789, est de nature diametralement differente de celle que nous 
inflige celle des gouvernements qui n’ont pour preoccupation que 
d’en reduire la portee du contenu ou d’en entraver Lapplication. 

... ainsi, I'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de 
bornes que celles qui assurent aux autres membres de la societe la 
jouissance de ces memes droits... Bien que, comme je Lai signale, 
la premiere phrase de cet article 4, soit aussi complete qu’un 
axiome, nos peres fondateurs de la nouvelle citoyennete, sans 
craindre d’etre redondants, precisent, comme s’ils redoutaient de 
ne pas etre parfaitement compris par le plus grand nombre, ce 
qu’il convient d’entendre par ce droit a la liberte. Le citoyen ne 
peut plus se contenter de jouir de sa liberte, - enfin l’idee qu’il 
s’en fait -, sans se preoccuper de savoir si cette liberte peut etre 
pratiquee par ses semblables a l’identique, et qu’elle ne constitue 
pas en elle-meme une entrave pour les autres a faire de meme. 
Dans toutes les grandes initiations philosophiques et spirituelles, 
dignes de ce nom, il est pratique, en pleine conscience et 
responsabilite, le libre arbitre. Ce libre arbitre est une faculte 
superieure de la Conscience, elle implique un niveau tres eleve de 
Connaissances, et I’exercice d’une volonte constante a prendre ses 
responsabilites. Personne ne doit porter atteinte a ce libre arbitre, 
mais en retour, I’exercice de ce libre arbitre ne doit pas etre la 
cause de Centravement ou de la limitation du libre arbitre d’autrui. 
Ceci resulte du fait que les lois devolution, celles de la Divine 
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Providence, se regoivent par adhesion volontaire, a Pinverse de 
celles du Destin qui se subissent selon les implacables lois de 
causalite. La encore, je ne peux que faire le parallele entre ce 
qu’exprime de plus vertueux cette DDHC, et les plus hauts degres 
de l’initiation philosophiques et spirituels. La corruption des 
gouvernements a pour consequence ineluctable d’asservir chaque 
jour davantage Pensemble des membres du corps social. La 
DDHC de 1789 ne produit que la liberation des citoyens et du 
corps social lui-meme, son contenu est de nature evolutive, alors 
que les lois des gouvernements corrompus sont de nature 
involutive comme le demontre la regression intellectuelle du corps 
social. 

Si nous devons juger l’arbre a ses fruits, Phomme a son parcours 
et les gouvernements a leurs histoires, force est de constater que la 
liberte telle qu’elle s’exprime dans nos societes modernes ne 
produit que de la violence, de Pagressivite, de Pintolerance, du 
sectarisme, de Pirrespect, des nuisances generalises, du 
materialisme egotique, de la domination et de Passervissement. II 
n’est pas necessaire d’etre particulierement perspicace pour 
constater que cette liberte-la n’est pas autre chose que la loi du 
plus fort, l’ancienne feodalite qui a su si bien tenir le terrain et 
usurper le pouvoir que devait, et que doit, lui faire perdre la 
DDHC. Cette liberte primaire, j’allais dire de primates ignorants et 
egoi'stes, est exactement aux antipodes de la liberte paree des 
vertus et de la noblesse que lui confere cette Declaration. 

Ces bornes ne peuvent etre determinees que par la loi... 
Redoutable precision que celle-ci. La loi ne peut pas porter 
atteinte aux droits imprescriptibles de Phomme, ce fait est 
clairement etabli et ne souffre d'aucune exception. Mais elle doit 
delimiter les differentes formes que prendra l’exercice de cette 
liberte. Etant entendu qu’il s’impose a la loi de respecter le 
principe qui veut que l’exercice d’une liberte, respectant le 
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principe d’egalite, ne puisse empecher quiconque de jouir de cette 
liberte... L’exercice du legislateur devient terriblement subtil et 
perilleux, pour peu qu’il soit ignorant, corrompu ou les deux a la 
fois. Ce n’est pas parce que l’exercice est difficile et sophistique 
qu’il fallait d’un revers de la main s’affranchir des servitudes 
qu’impose la DDHC, comme le font et Ton fait tous les 
gouvernements. La loi doit avoir les memes devoirs que ceux qui 
sont imposes a V ensemble du corps social. Parmi ces devoirs, 
resultant de cet article 4, nous avons le principe qui consiste a se 
preoccuper constamment de ne pas nuire, et celui de permettre a 
chacun de pouvoir exercer les memes libertes en rapport de 
l’egalite de droit base sur le principe de l’utilite commune. II est 
evident que cet exercice deviendra rapidement impossible si les 
gouvernements succombent a la restauration des privileges. 
Definir par des lois V exercice de la liberte cohabitant avec la 
preservation des privileges, c’est vouloir faire cohabiter des 
paradoxes ingerables. Un privilege s’exerce toujours au detriment 
des autres membres du corps social qui n’en beneficient pas. II 
contient en germe une nuisance sociale qui se nomme injustice, il 
viole le principe d’egalite reposant sur le bien commun ; il 
constitue une epouvantable oppression ; il est 1’expression meme 
de l’asservissement, de l’arbitraire et de la corruption, rien d’autre 
qu’un vice. 

Petite precision de passage : qu'est-ce qui distingue un privilege 
d'un legitime droit acquis par une distinction basee sur l’utilite 
commune ? 

Le droit legitime repose sur une pratique effective au service 
de l’utilite commune ; il devient un privilege lorsque ce droit 
est maintenu alors que le service a disparu, ou qu’il n’a jamais 
existe. 
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Exemple : maintenir a leur poste des fonctionnaires dont le service 
au bien commun ne s'exerce plus, ou dont l'utilite commune a 
disparue, (et il y en a en France plus d'un million en surnombre) 
est un epouvantable privilege : celui de la garantie de l'emploi a 
vie, est done une injustice. 

La precision qui termine ce remarquable article 4, indique aussi 
que si la loi determine les bornes de la jouissance de la liberte, 
cela implique obligatoirement qu’il ne puisse y avoir de liberte 
sans justice. Lorsque la justice de classe, comme nous la 
connaissons helas actuellement, succombe a l’indignite de ne pas 
remplir ses obligations - en matiere de strict respect des droits 
proclames par cette Declaration pour V ensemble des membres du 
corps social -, elle ne fait plus que defendre des privileges 
resultant de lois iniques dont les applications sont autant d’actes 
d’arbitraire et d’oppression que cette justice a pourtant le devoir 
de sanctionner, comme le precise 1’article 7 de la DDHC. 

Lorsque la justice ne respecte pas la Declaration des Droits de 
LHomme et du Citoyen de 1789, elle commet un deni de justice, 
un sacrilege deshonorant et elle devient directement complice et 
coupable de l’arbitraire et de la corruption. 
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Article 5, de la DDHC 
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De la bonne ou de la mauvaise loi. 


Article 5 - La loi n'a le droit de defendre que les actions nuisibles 
a la societe. Tout ce qui n'est pas defendu par la loi ne peut etre 
empeche, et nul ne peut etre contraint a faire ce qu 'elle n 'ordonne 
pas. 

Nous remarquerons dans le debut de cet article 5, une expression 
qui, de mon humble avis, est restee fort meconnue de 
pratiquement tous les legislateurs, celle qui proclame les limites 
du droit de la loi. La loi n’a plus tous les droits comme c'etait le 
cas sous l'ancien regime ; il ne suffit plus qu’elle se manifeste, au 
travers des gouvemements issus des associations politiques, pour 
qu’elle soit automatiquement morale et legalement respectable. Je 
rappelle, tant cette realite est souvent ignoree, oubliee et meprisee, 
que la DDHC n’est pas qu’une Declaration de principes, c’est 
aussi un droit positif et pas n’importe lequel puisqu’il s’agit d’un 
droit constitutionnel, le code ethique de cette Constitution. 

La loi n’a done pas un champ d’application illimite. Elle n’a le 
droit que de defendre les actions nuisibles a la societe... Comment 
ne pas commencer par la plus nuisible de toutes ces actions et qui 
est celle qui resulte de 1’ignorance, l’oubli ou le mepris des droits 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de l’homme. A 
l’aune de ce critere, je me demande combien de lois toujours en 
application, seraient legitimement a considerer comme un abus de 
droit. Combien de ces lois, dont certaines ont ete et sont toujours 
appliquees avec la plus extreme rigueur par une justice aveugle, 
devoyee et corrompue, ne sont pas autre chose que la 
manifestation caracterisee de l’arbitraire... Je ne ferai pas 
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l’inventaire de ces lois iniques et illegitimes selon les principes 
proclames par la DDHC de 1789, je pense qu’il s’agit la d’une 
action qui ne peut resulter que d’une volonte commune des 
membres du corps social et assimilable a un des redoutables 
travaux d’Hercule, celui qui consiste a nettoyer les ecuries 
d’Augias. Ces lois qui sont directement en infraction avec les 
dispositions de cet article 5, mais aussi de 1’ensemble de cette 
Declaration, sont si nombreuses que l’on peut comprendre 
pourquoi des legislateurs corrompus sont devenus incapables 
d’arreter leur proliferation delirante. Comme le disait si 
pertinemment Jean-Jacques Rousseau : La multitude des lois 
annonce deux choses egalement dangereuses et qui marchent 
presque toujours ensemble, savoir que les lois sont mauvaises et 
qu ’elles sont sans vigueur. 

Si, comme je le crois sincerement, les lois ne sont que l’expression 
du plus petit denominates du sens moral commun a une societe, 
la majorite de celles qui gouvement actuellement le pays, reflete 
une immoralite nauseeuse et une corruption generalisee du corps 
social. 

Une loi qui n’est pas rigoureusement conforme, dans ses principes 
et dans son contenu, aux dispositions de la DDHC, est 
necessairement une loi mauvaise qui ne tire son efficacite et sa 
legitimite que de la force et l’arbitraire. Nous retrouvons la, 
l’application de ce qu’annongait Montesquieu par la dictature des 
lois, qu’il convient d’entendre par lois illegitimes, cedes qui 
outrepassent ses droits et son ethique en etant 1’expression de la 
pire des corruptions : le vice pompeusement drape dans 
l’apparence de la vertu. 

La loi ne doit defendre que les actions nuisibles a la societe, ceci 
tombe sous le coup du plus elementaire bon sens commun des 
homines libres et egaux en droits ; ce qui Test moins ce sont ces 
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lois qui interdisent des actions qui n’ont aucun caractere nuisible, 
ou pire encore, et il y en a beaucoup plus que ce que le simple 
citoyen peut raisonnablement imaginer, celles qui interdisent des 
actions utiles a la societe comme : 1’impossibility de pouvoir faire 
condamner les individus qui sollicitent, expedient, executent ou 
font executer des ordres arbitrages, comme j’aurai l’occasion de le 
demontrer lors des commentaires d’un prochain article de la 
DDHC. 

Concernant 1’existence flagrante de lois qui violent le principe de 
cet article 5, je ne prendrai que quelques petits exemples parmi 
des milliers d’autres. Les medecins qui veulent promouvoir des 
therapies alternatives sortant du dogme impose par un systeme de 
sante totalitaire, asservi aux laboratoires, industries 
pharmaceutiques, et aux puissances financieres, sont 
invariablement mis a V index par leurs autorites de tutelles, avec 
condamnation en justice a la cle pour les plus convaincus de 
defendre l’interet vital de leurs patients, alors meme que ces 
therapies alternatives sont presque toujours moins nocives, moins 
couteuses et souvent plus efficaces, que celles imposees, pour 
d’obscures raisons mercantiles, par la dictature administrative et 
gouvernementale. 

La loi interdit de faire la promotion du purin d’orties, dont les 
proprietes sont connues depuis la nuit des temps pour etre : un 
engrais naturel, tout en etant un repulsif pour les pucerons et les 
acariens, sans avoir d’effet nuisible pour la nature. Cette meme loi 
autorise, et surtout impose, par ailleurs l'utilisation de produits 
phytosanitaires d’une grande dangerosite tant du point de vue de 
l’utilisateur que du point de vue de la contamination des sols, des 
vegetaux, des animaux et des nappes phreatiques... 

La loi, toujours au service des puissances financieres et 
industrielles apatrides et voraces, autorise l’utilisation sans aucun 
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controle ni discernement d’innombrables molecules de syntheses 
(produits chimiques) dans 1’agriculture, felevage, Talimentation 
et la sante alors meme que leur extreme nocivite est etablie par 
leurs multiplications et leurs interactions dont on ignore encore 
tout. Ce que Ton sait par contre c’est qu’il y a bien un lien 
indiscutable entre le developpement de futilisation de ces produits 
chimiques et le developpement croissant dans la population, de 
cancers, d’allergies, de troubles comportementaux, de maladies 
nerveuses et psychiques. Nocivite qui s’etend aux nuisances que la 
diffusion de ces produits chimiques provoque en se repandant 
dans la nature, dans Fair, l’eau, les sols. Alors que dans le meme 
temps cette loi interdit l’a commercialisation et l’usage de 
nombreux produits naturels dont les effets benefiques sont connus 
depuis toujours par la tradition populaire, ainsi que leur absence 
de nocivite et de nuisance concernant les personnes et 
fenvironnement. Mais la nature est si genereuse qu’elle ne permet 
pas de canaliser les profits de ses richesses dans un ou quelques 
tiroirs-caisses de multinationales. 

La loi des gouvernements corrompus, serviles agents des 
puissances fmancieres et industrielles, interdit aux agriculteurs 
l’utilisation de semences naturellement reproductibles dont la 
nocivite n’est jamais en cause, bien au contraire, afm d’imposer 
futilisation des semences non reproductibles, mais brevetees, au 
prejudice des interets de fagriculteur - que la loi maintient ainsi 
dans un quasi-servage vis-a-vis de puissants groupes financiers et 
industriels -, et au detriment de la biodiversite et de la sante des 
citoyens... Dans le meme temps, cette loi accorde a des 
multinationales apatrides le droit de constituer des monopoles 
nefastes par fautorisation d’utiliser des OGM dont la nuisance 
environnementale est certaine, et la nuisance economique 
maintenant indiscutablement demontree. Non seulement elle 
accorde ce type de PRIVILEGE a ces puissances fmancieres et 
industrielles, mais elle prive de liberte de choix ceux qui ne 
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veulent pas subir le dictat de ces organisations totalitaires n’ayant 
pour regies que le profit sans la moindre conscience, y compris au 
detriment du bien commun, et que seuls des gouvernements 
corrompus peuvent accepter de servir autant par aveuglement, 
dogmatisme ou des raisons encore plus sordides. 

La loi interdit l’utilisation de carburants autres que ceux sur 
lesquels, en etroite collaboration avec les puissances industrielles 
auxquelles elle accorde de nombreux privileges, elle permet aux 
gouvernements corrompus de prelever taxes, dimes et subsides 
visibles et invisibles... 

Dernier exemple : pendant des decennies les lois fiscales, - dont il 
reste un grand nombre tres discutable au regard des principes de la 
DDHC -, reposaient sur le confortable principe pour les 
fonctionnaires depourvus de sens civique, que le contribuable 
devait faire la preuve de son innocence lorsqu’il avait a faire a 
cette administration. II a fallu qu’une disposition legislative soit 
prise sous la presidence de Valerie Giscard d’Estaing pour que la 
legalite constitutionnelle s’impose a cette administration si peu 
respectueuse des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de Lhomme. L’ignorance des droits 
fondamentaux et la corruption sont a ce point generalises dans ce 
pays, que personne a fepoque et depuis, ne s’est profondement 
indigne en constatant qu’il fallait une loi pour imposer a des 
agents de la plus puissante techno structure qu’ils acceptent de 
respecter en faible partie la legalite republicaine, surrealiste non... 

Que dire de ces magistrats et de ces tribunaux qui ont valide, 
pendant des decennies, V application de ces lois iniques, veritables 
forfaitures et denis de justice qui ont durablement frappe 
d’indignite ces fonctionnaires irresponsables, incompetents et 
corrompus, et occasionnees tant de malheurs publics aux 
citoyens... 
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Je ne m’etendrai pas davantage sur les pratiques delictueuses de la 
loi, tel qu’il est aise de le constater sans qu’il soit necessaire 
d’avoir un esprit particulierement tordu. Plusieurs ouvrages ne 
parviendraient pas a en venir a bout. Les exemples cites 
comportent en eux-memes de nombreuses declinaisons ayant 
necessite de nombreuses lois liberticides. Ces lois qui sont en 
violation avec les principes de cet article 5, de la DDHC, sont en 
verite des lois restaurant des privileges. Elies n’ont pas pour 
preoccupation d’interdire des actes nuisibles a la societe, 
puisqu’elles prennent deliberement le parti de ce qui est le plus 
nuisible a la societe, mais celui de detourner la souverainete 
populaire au benefice d’une caste ou d’une nomenklatura de 
privileges, comme nous pouvons chaque jour en constater le 
resultat indiscutable. 

Ces lois, dont l’intention manifeste n’est plus de defendre des 
actes nuisibles a la societe, sont en violation flagrante avec les 
principes clairement exposes de la Declaration des Droits de 
l’Homme de 1789. Leur existence est une remise en cause de la 
souverainete populaire, du principe de liberte et celui de bonne 
justice. C’est une nuisance caracterisee a l’utilite commune. Elies 
engendrent inevitablement des actes du pouvoir legislatif et 
executif contraires a la legitimite de ces pouvoirs, et par la, ces 
lois ne sont que des manifestations de E arbitrage et du 
despotisme. De par les multiples dispositions de la DDHC, ces 
lois liberticides sont illegales, et chaque citoyen de ce pays est 
parfaitement fonde a leur opposer ce droit constitutionnel de 
Resistance a Eoppression. La desobeissance a ces lois scelerates 
devient alors l’obeissance et le respect a la loi des lois qu’est cette 
Declaration des Droits de EHomme et du Citoyen de 1789 : un 
DEVOIR ! 
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Certains pourraient se dire : mais si une loi est declaree conforme 
par tel comite, tel grand conseil machin chose, telle juridiction 
supreme, il faut done en subir les effets en courbant rechine... Ce 
serait oublier un peu vite que ces comites, conseils et juridictions 
ne depossedent jamais le peuple de sa souverainete 
imprescriptible ; et comme le decrit si precisement le preambule 
de la DDHC, chaque membre du corps social possedera toujours 
de fagon irreductible cette faculte de comparer les actes du 
pouvoir legislatif et executif avec le but que doit avoir toute 
institution politique et qui est celui de conserver les droits 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de l’homme. 

Tout ce qui n'est pas defendu par la loi ne peut etre empeche, et 
nul ne peut etre contraint a faire ce qu'elle n'ordonne pas... Non 
seulement la loi n’a pas le droit d’interdire n’importe quoi, ce que 
nos gouvemements corrompus ignorent, oublient ou meprisent 
avec une constante regularity, mais en plus la liberte n’est pas ce 
que la loi autorise de faire, comme me l’a un jour stupidement et 
peremptoirement declame un fonctionnaire du Ministere des 
Finances, mais tout ce qu’elle n’interdit pas de faire, et tout ce 
qu’elle ne peut pas interdire sous peine d’outrepasser ses droits. 

Chacun pourra comprendre l’absolue necessity qu’il peut y avoir a 
parfaitement connaitre non seulement le contenu de la DDHC, 
mais aussi ses applications pratiques. Defendre ses droits c’est 
d’abord en avoir pleinement conscience. Les opposer a ceux qui 
tentent d’y porter atteinte devient un devoir tant pour soi, que pour 
la preservation de ces droits qu’il faut pouvoir transmettre intacts 
aux generations futures. La liberte est un droit, et sa defense un 
devoir qui souvent demandent du courage, de l’audace et de 
l’endurance, mais c’est encore moins cher paye que d’en etre 
prive. 
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Cette liberte est difficile a defendre lorsque Ton n’est pas 
nombreux a en relever le flambeau, mais que les consciences des 
membres du corps social s’eveillent a la realite puissante de leurs 
droits, et la liberte deviendra rapidement plus redoutable que 
toutes les forces d’oppression qui tentent de la maintenir sous 
camisole. 

Un jour, f ensemble des citoyens de ce pays, decouvrira que leur 
plus puissante protection contre la tyrannie, le despotisme des lois 
iniques et d’une justice corrompue, reside dans cette admirable 
Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. A 
condition que, comme l’indique le preambule, l’ayant 
constamment a l’esprit ils fassent sans cesse 1’effort de comparer 
les actes legislates et executifs pour s’opposer ouvertement a ceux 
qui ne respecteraient pas leurs droits constitutionnels et leur 
souverainete. 

Beaucoup d’injustices ont deja ete commises par les 
gouvernements corrompus, et nombre de malheurs publics 
auraient pu etre evites si les membres du corps social n’avaient 
pas ete si ignorants de leurs droits, et done impuissants a pouvoir 
les revendiquer. Mais rien n’est jamais defmitif, heureusement 
pour nos descendants la petite flamme des Droits de l’Homme 
n’est toujours pas eteinte, il suffit done d’en reactiver la toute- 
puissance en prenant chacun conscience du devoir qui nous 
incombe de transmettre cette flamme. 

Savoir recevoir un si precieux heritage en lui accordant la 
consideration et le respect qui lui reviennent est une bonne chose : 
prendre conscience des responsabilites que nous avons d’en 
repandre les bienfaits, chaque fois que 1’occasion nous en est 
donnee, est une chose superieure puisqu’elle concourt a l’utilite 
commune. 


117 



La Dictature a la Franqaise 


Article 6, de la DDHC 
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Le non respect du droit commun, une pratique de republique 

bananiere. 


Article 6 - La loi est Vexpression de la volonte generate. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
representants a sa formation. Elle doit etre la meme pour tous, 
soit qu'elle protege, soit qu'elle punisse. Tous les citoyens, etant 
egaux a ses yeux, sont egalement admissibles a toutes dignites, 
places et emplois publics, selon leur capacite et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

Apres les precisions apportees lors des commentaires de 1’article 
precedent, celui-ci nous indique dans une formulation simple, 
claire et accessible au plus grand nombre, que la loi est 
Texpression de la volonte generale, ce qui exclut formellement 
qu’elle puisse etre celle d’une caste de privilegies qui se manifeste 
soit sous forme de loi ne reposant pas sur le principe de la 
souverainete populaire expressement constatee, soit sous forme de 
decret n’ayant, selon les dispositions de la DDHC, aucune base 
legale. II me semble necessaire de rappeler que meme cette 
volonte generale ne peut toujours pas produire des lois qui portent 
atteinte a la DDHC, sous quelque forme que ce soit, ni interdire 
des actions qui ne seraient pas considerees comme nuisibles. Reste 
a determiner comment s’exprime la volonte generale... 

Pour la Constitution elle s’exprime au travers du vote des 
electeurs. A quelques periodes determinees notamment pour elire 
les representants qui recevront delegation de pouvoir. Puisque les 
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lois qui seront votees par ces mandataires de la volonte populaire, 
doivent etre en conformite avec 1’expression generale pour etre 
conforme a cet article 6, que deviennent les lois que ces 
representants ont votees et qui ne sont pas en totale conformite 
avec cette Volonte Generale ?... Cette simple precision de cet 
article 6, condamne irremediablement a l’imposture, ceux qui se 
font elire sur des promesses qu’ils ne tiennent pas ou qu’ils 
considered comme de la bimbeloterie sans aucune valeur pour 
sauvages attardes, et avec laquelle on achete le vote des membres 
du corps social pour obtenir fallacieusement une distinction 
sociale qui ne sera plus au service de l’utilite commune, mais de 
celle d’une carriere politique, des interets souvent discutables d’un 
parti ou d’organisations aux desseins plus ou mo ins avouables. La 
chose pourrait paraitre comme une hypothese peu vraisemblable 
si, avec le temps et la corruption generalisee des elites, elle n’etait 
en realite devenue la regie que traduit cet aphorisme d’un vieux 
routard de la politique, ancien ministre de l’lnterieur, d’un 
cynisme provocateur tant il est d’un realisme absolu : les 
promesses n ’engagent que ceux qui y croient. Sentence qui pour 
etre precise dans ses sous-entendus devrait plutot se formuler de la 
fagon suivante : Les promesses des associations politiques et qui 
servent a faire elire ses membres, engagent la responsabilite des 
electeurs assez nai'fs au point d’y croire aveuglement, malgre la 
regularite avec laquelle elle ne sont jamais tenues. 

La “democratic”, dont une grossiere propagande affirme que c’est 
le mo ins pire des pires systemes politiques, n’est plus depuis 
longtemps le reflet de la volonte populaire, cette fameuse 
expression generale, mais 1’expression des illusionnistes, des 
camelots, des bonimenteurs, des mystificateurs, manipulateurs, 
truqueurs et autres arnaqueurs professionnels. Lorsque le 
mensonge, la dissimulation, le cynisme, la duplicite de langage, la 
tromperie, les faux-semblants et les affabulations sont les bases 
sur lesquelles repose 1’accord de representation de la volonte 
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generate propose aux votes des electeurs, les lois qui en 
decouleront ne pourront jamais pretendre au respect des 
conditions posees par la DDHC. C’est pourtant sur ces bases, que 
se pratique ce que nos associations politiques nomment 
pompeusement la “democratic”. 

Pour qu’une loi soit veritablement l’expression de la volonte 
generate, elle doit etre conforme avec le mandat qui a ete confie a 
ceux charges de manifester cette volonte. Ceci suppose que lors de 
l’election de ces representants, il ait ete clairement etabli entre ces 
derniers et le corps electoral, qui lui confient cette delegation, 
qu’une telle loi figurera dans son mandat. Si cette loi n’y figure 
pas, le respect de cet article impose que le corps electoral soit a 
nouveau consulte pour savoir si cette loi est bien V expression de la 
volonte generate... Le contrat, qu’il soit ecrit ou verbal, doit etre 
dans tous les cas respecte. Ce qui semble etre l’ordre des choses 
pour tout ce qui regit les rapports de la societe civile, en matiere 
politique cela devient 1’exception rarissime... La encore, nous 
pouvons constater les derives qu’occasionne la corruption 
chronique des gouvernements dans la production de lois violant 
deliberement l’ensemble des articles de la DDHC. II est vrai que 
pour respecter les regies et dispositions qui donneraient une 
parfaite legitimite a la loi, il faut cesser d’ignorer, d’oublier et de 
mepriser les droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles 
de l’homme. 

Nos responsables politiques, encourages en cela par l’ensemble 
des associations politiques, se sont depuis longtemps affranchis 
des nobles servitudes que leur impose la Declaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789. C’est tellement plus pratique, 
lorsque Ton parvient aux commandes du pouvoir, de faire selon 
son bon plaisir sans avoir a sans cesse verifier que les actes du 
pouvoir legislatif et executif soient bien l’expression de la volonte 
generate ; que les lois ne sont que des interdits des actions 
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nuisibles, et que E ensemble soit au service de l’utilite commune 
ayant pour base la DDHC. 

En verite, ce gouvernement democratique loyal et vertueux n’a 
jamais existe, il a ete rapidement remplace par celui du fait du 
Prince, propre a l’ancien regime, grossierement travesti fagon 
drag queen en Republique democratique version bananiere. II y a 
un tel gouffre entre les principes de la DDHC et ceux que 
pratiquent nos gouvemements corrompus qu’il y a lieu de se 
demander s’ils sont amendables au point d’en devenir 
compatibles... Pourtant, la liberte et l'egalite ne sauraient resider 
dans Pimposture, les privileges, le despotisme et Parbitrage... 

Tons les citoyens ont droit de concourir personnellement ou par 
leurs representants a sa formation... Ici la DDHC nous rappelle 
que delegation de pouvoir ne veut pas dire abandon de ce pouvoir. 
Meme lorsque les citoyens ont confie un droit de representation, 
ce n’est jamais a n’importe quelle condition, comme je viens de 
Pexpliquer, et cela ne les prive pas de leur souverainete. L’autorite 
supreme ne peut done pas etre celle d’un gouvernement, mais 
uniquement celle du peuple. Et cette autorite ne s’exprime pas 
uniquement en periode electorate, mais tout le temps. 

Elle doit etre la meme pour tous, soit qu'elle protege, soit qu'elle 
punisse... Quelle plus belle et simple definition pouvait-on donner 
du principe du droit commun, que par cette phrase claire dont la 
purete confine a la perfection. Elle (la loi) sans qu’il puisse y avoir 
la moindre exception, sauf a reconstituer des privileges, est la 
meme pour tous. Ce droit commun, messieurs les politiciens, les 
technocrates, les magistrats ne souffre d'aucune exception ! C’est 
un droit naturel, inalienable, sacre et IMPRESCRIPTIBLE. Alors, 
que viennent faire ces lois sournoises, ces reglements fallacieux 
qui permettent a des fonctionnaires de ne pas etre civilement et 
penalement responsables de leurs actes dans le cadre de leurs 
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exercices professionnels, alors que pour n’importe quel autre type 
de citoyen cette regie de responsabilite civile et penale est la regie 
commune ? Pourquoi un commergant, un artisan, un chef 
d’entreprise, seraient-ils responsables civilement et penalement de 
leurs actes professionnels, ainsi que de ceux des personnes qu’ils 
ont sous leur autorite, alors que n’importe quel magistrat se trouve 
en situation de pouvoir commettre les pires infractions, les pires 
incompetences, les pires erreurs, les pires imbecilities, et ils ne 
s’en privent pas, au point de miner completement la vie de 
justiciables innocents, avec pour seule sanction, dans les cas les 
plus graves, une mutation a un poste superieur comme cela se 
pratique dans ce milieu, ou un ridicule blame? Pourquoi un 
fonctionnaire qui a manifestement demerite en commettant des 
fautes, ou en faisant preuve d’incompetence, de manque de talent, 
de dignite et de vertus, le tout ayant porte prejudice a autmi, n’est- 
il jamais convoque devant les tribunaux pour repondre de ses 
infractions ? 

Cela est possible parce que des lois scelerates exonerent du 
respect du droit commun ces privilegies de la nomenklatura d’une 
technostmcture feodale. 

L’un des plus grands et des plus insupportables privileges que 
nous devons aux gouvernements corrompus, qui sont a l’origine 
des malheurs publics, est bien celui qui viole d’une fagon ehontee 
et scandaleuse ce principe imprescriptible du droit commun... 
Qu’elle protege ou qu’elle punisse, la loi est la meme pour tous, si 
ce n’est pas le cas cette loi est une loi scelerate et parfaitement 
illegitime. Elle porte gravement atteinte au pacte Republicain et 
aux libertes individuelles. Un magistrat, un fonctionnaire, un 
homme politique, un technocrate, tous doivent subir la regie du 
droit commun, et redevenir civilement et penalement 
responsables. Mirabeau pendant les debats qui ont precede 
l’adoption de la Declaration des Droits de l’homme et du Citoyen 


123 



La Dictature a la Franqaise 


de 1789, avait fait cette declaration si premonitoire qu’elle est 
toujours d’actualite : 

Si la loi de responsabilite ne s y etendait pas sur tous les agents 
subalternes du despotisme, si elle n’existait pas surtout parmi 
nous, il n y y aurait pas de nation sur la terre plus faite que nous 
pour Tesclavage. II n y y en a pas qui ait ete plus insultee, plus 
oppressee par le despotisme. 

Jusqu y en 1705 il existait une loi salutaire disant que tout detenu 
devait etre interroge dans les vingt-quatre heures de sa 
detention. En 1765 elle a ete abolie. Un monceau de lettres de 
cachet a precipite une foule de citoyens dans les cachots de la 
Bastille. 

Je le repete : notre liberte exige la responsabilite de toute la 
hierarchie des mandataires. Tout subalterne est responsable, et 
vous ne serez jamais que des esclaves si, depuis le premier vizir 
jusqu y au dernier sbire, la responsabilite n y estpas etablie. 

\ 

A cause de ces lois scelerates, cette egalite devant la loi n’est plus 
respectee, rien que ceci est une manifestation caracterisee de 
rimmensite de la corruption de nos gouvernements, elle les rend 
tous parfaitement illegitimes, totalitaires et despotiques. Ce non¬ 
respect du droit commun est une epouvantable forfaiture qui 
condamne a l’indignite les associations politiques qui ont permis 
qu’il puisse exister, et qu’il soit applique. 

Il serait temps que cesse Tapplication de ces lois malfaisantes, et 
que I’egalite de droit soit enfin le seul principe ayant cours legal 
dans ce pays dont les dirigeants sont si prompts a vouloir donner 
des legons en matiere de droits de Thomme aux autres Nations. 
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Un magistrat, un avocat, un fonctionnaire, un homme politique 
doit pouvoir etre traduit devant les juridictions civiles ou penales, 
des lors ou sa responsabilite personnelle dans Pexercice de ses 
fonctions, se trouve engagee. Si la chose n’est pas possible pour 
ces petits proteges de l’ordre imposteur, alors elle ne doit Petre 
pour aucun citoyen de ce pays, et ce, en vertu des dispositions de 
la DDHC, naturel, inalienable, sacre et imprescriptible ! II serait 
temps que les responsables politiques prennent conscience du sens 
precis de ces qualificatifs, que je ne cesserai pas de rappeler tant il 
concentre 1’essence des vertus de la DDHC. 

Si nos avocats n’etaient pas aussi incompetents et aussi corrompus 
que la techno structure qu’ils servent un peu trop servilement, il 
s’en serait trouve un certain nombre ayant une conscience 
professionnelle pour entreprendre les procedures qui auraient du 
amener a la condamnation de la violation de ce principe d’egalite 
universelle devant la loi. Mais je n’ai pas le souvenir que de telles 
actions aient ete un jour entreprises... Voila au moins qui demontre 
la justesse de ma consideration envers cette corporation. 

Il n’y a pas besoin d’autres lois que les dispositions contenues 
dans cette Declaration, pour imposer a des tribunaux, 1’obligation 
d’invalider les lois scelerates qui violent la legalite republicaine. 
Et si les tribunaux commettent la forfaiture de ne pas respecter les 
principes de la DDHC, alors chaque citoyen est legitimement 
fonde a ne pas subir Pepouvantable oppression que de telles lois 
scelerates exercent sur eux aux benefices des privilegies que de 
telles lois constituent. 

Lors de Pavenement du nouveau Code Penal, il a ete introduit 
dans ce dernier une novation qui est celle consistant a pouvoir 
rendre responsable une personne morale (societe, organisation, 
association). Selon les dispositions de Particle 6, une loi doit 
imperativement etre la meme pour tous. Des lors ou il est etabli 
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qu’une personne morale est penalement responsable, aucune ne 
doit pouvoir se soustraire aux dispositions de cette loi. Pourtant, 
des le debut de ce nouveau Code Penal il est indique que l’Etat, et 
done P ensemble de ses administrations, ne pourront voir leur 
responsabilite penale engagee en tant que personne morale vu que 
le legislateur decrete arbitrairement que cette forme de 
personnalite morale beneficie du privilege d’en etre exclu. A qui 
fera-t-on croire serieusement que d’une part, il ne s’agit pas la 
d’un exorbitant privilege et d’autre part, que les representants de 
la souverainete nationale ont bien regu mandat pour voter ce type 
de lois scelerates comme etant V expression de la volonte 
generale... Que dire du Conseil Constitutionnel qui a eu a se 
prononcer sur la validite de ce nouveau Code penal... 

Tous les citoyens, etant egaux a ses yeux, sont egalement 
admissibles a toutes dignites, places et emplois publics, selon leur 
capacite et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de 
leurs talents... La fin de cet article 6, est la sanction sans appel du 
principe de l’emploi a vie accorde aux fonctionnaires. Un 
fonctionnaire qui occupe une place ou un emploi public non pas 
en vertu de ses capacites et talents, mais parce qu’il profite d’un 
privilege de maintien a vie de son emploi, meme lorsqu’il n’est 
plus d'aucun interet pour l’utilite commune (cas par exemple de 
milliers de profs sans affectation et qui sont integralement 
remuneres au prejudice de l’utilite commune) constitue une 
violation caracterisee au principe que contient le passage de cet 
article 6 ... La promotion des fonctionnaires non plus sur la base de 
leurs capacites, talents ou vertus, mais sur la base d’une 
progression automatique a l’anciennete est encore un privilege, 
mais il y en a tant d’autres, qui violent les dispositions de la 
DDHC. Apres la forfaiture de la violation deliberee du droit 
commun, nos fonctionnaires cumulent les indignites avec cette 
violation du principe d’egalite concernant l’admission par tout 
citoyen aux dignites, places et emplois publics. Lorsqu’une 
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technostructure est dans 1’obligation de supporter l’ecrasant boulet 
de ces emplois dont elle n’a plus l’utilite, mais dont elle ne peut se 
separer pour cause de privilegiature, elle s’empeche d’avoir 
recours aux veritables talents et vertus dont disposent certains 
citoyens qu’elle ne peut employer pour cause de thrombose que 
provoquent ces employes inutiles, (plus d’un million 
actuellement). 

La encore, la demonstration est faite que d’une part les droits 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de Lhomme sont 
inapplicables lorsqu’existe le moindre privilege, et d’autre part 
que le non-respect du droit commun accorde aux fonctionnaires 
ainsi que la garantie de l’emploi a vie est illegitime, et ce, sans la 
moindre equivoque possible. Nous verrons un peu plus loin que 
nos fonctionnaires ne s’arretent pas a ce type de forfaiture, ils en 
ajoutent allegrement d’autres et pas des moins prejudiciables pour 
le corps social, lorsque Lon constate les consequences 
desastreuses que cela produit par la multiplication des malheurs 
publics. 
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Article 7, de la DDHC 
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La demonstration implacable de la corruption generalisee de 

la technostructure. 


Article 7 — Nul homme ne peut etre accuse, arrete ou detenu que 
dans les cas determines par la loi et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font 
executer des ordres arbitraires doivent etre punis ; mais tout 
citoyen appele ou saisi en vertu de la loi doit obeir a Vinstant; il 
se rend coupable par la resistance. 

Nous devons remarquer le processus infmiment subtil de la 
DDHC. Chaque article valide et renforce les droits enonces par les 
precedents, puis il procede a leur extension dans une coherence 
redoutable. 

Nos illustres parlementaires etaient en etat d’inspiration 
lumineuse, lors de 1’elaboration de cette Declaration. Cette 
inspiration lumineuse ne voulant pas dire qu’ils etaient des nai'fs 
inconsequents, des reveurs irresponsables ou des romantiques 
deconnectes des dures realties. Ils connaissaient manifestement la 
capacite de corruption de tout pouvoir, et la corruption absolue 
d’un pouvoir de meme nature. Aussi, en fm stratege, ils ne se sont 
pas contente de proclamer des droits stricto sensu, mais ils ont fait 
en sorte, par la succession habile et 1’enonce de chaque article, de 
ne plus rendre possible les debordements ineluctables que nous 
devons toujours attendre de tous les pouvoirs politiques. L’histoire 
anterieure a cette Declaration ne leur laissait aucun doute sur 
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V inevitable tentation totalitaire de ces pouvoirs, comme faisant 
partie de leur propre nature. L’histoire posterieure a cette 
Declaration n’a fait que confirmer la parfaite justesse de leur 
clairvoyance, de leur jugement et de leur connaissance du cote 
obscure de la nature humaine. 

Chaque article de la DDHC vient done poser les bornes que ne 
doit jamais franchir un gouvernement legitime et les lois qui lui 
servent d’alibi a ses actions. Dans l’esprit de nos peres illustres, 
gouvemer c’est servir et liberer, dans celui de nos gouvemements 
corrompus, gouverner c’est se servir et asservir. Nous pouvons 
d’ailleurs aisement constater, par le delire de la multiplication des 
lois scelerates, que nos gouvemements actuels ne sont pas en reste 
lorsqu’il s’agit d’exprimer la pleine mesure de leur cormption. 

Par l’enonce de chacun de ses articles, la Declaration des Droits 
de l’Homme et du Citoyen de 1789, impose des droits et devoirs 
aux citoyens (la liberte n’est possible que parce qu’il y a des 
regies qui en defmissent la pratique), mais elle impose autant de 
droits et devoirs aux associations politiques qui produiront les 
gouvemements ay ant en charge la noble servitude qui leur 
incombe. Elle verrouille l’inalienabilite et l’imprescriptibilite de 
ses droits et de ses devoirs. La redondance de certaines precisions 
n’ayant pour but que d’en renforcer la perennite. Ainsi, la liberte 
pour un membre du corps social est un droit naturel, sacre, 
inalienable, imprescriptible, mais ce n’est pas le droit de faire tout 
et n’importe quoi. Pas plus que pour un gouvernement, la liberte 
ne signifie pas qu’il puisse, ne serait-ce que de temps a autre, 
porter atteinte par des lois illegitimes a un seul des droits que 
contient la DDHC. 

Bien evidemment, comme je l’ai deja amplement demontre, nos 
gouvemements ont tous rapidement succombe a leurs peches 
originels, celui du totalitarisme, de l’arbitraire et du despotisme. 
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Pour y parvenir tout en donnant V illusion d’etre des ardents 
defenseurs de la DDHC, ils ont mis au point une strategic reposant 
sur la duplicite de langage, la deloyaute, l’hypocrisie, la trahison 
et un cynisme le plus meprisant qui soit, celui d’une pseudo 
noblesse de caste regardant avec une condescendance hautaine les 
gueux de la roture citoyenne. Cette strategic ayant porte ses fruits 
amers, tous nos gouvernements corrompus se transmettent 
precieusement cet heritage, en essayant chaque fois d’en renforcer 
les effets. Avec cet article 7, adosse aux commentaires que j’ai 
developpe lors des precedents, je vais demontrer de fagon 
indiscutable, et l’existence de cette strategic liberticide 
premeditee, et les moyens mis en oeuvre pour parvenir a gouverner 
sans avoir a se preoccuper le moins du monde des imperieuses 
obligations qu’impose le contenu de la DDHC. Car si nos peres 
fondateurs de la nouvelle citoyennete etaient inspires et 
intelligents, il ne faudrait pas croire que cette intelligence est en 
soi une vertu. Pour preuve, il y a autant d’intelligence possible 
dans 1’evolution que dans V involution. Ce qui rend V intelligence 
sage, c’est lorsqu’elle s’exerce dans la pratique des vertus, rien 
d’autre ! 

Revenons au debut de cet article 7. Il nous dit: nul homme ne pent 
etre accuse, arrete ou detenu que dans les cas determines par la 
loi et selon les formes qu'elle a prescrites. Cela n’aurait pas une 
grande signification si cette proclamation etait isolee et sans lien 
avec les articles precedents. A la limite elle voudrait aussi dire que 
les gouvernements peuvent tout se permettre sous reserve qu’ils 
aient prealablement defini une loi permettant leurs actions. 
Comme il est facile pour un gouvernement de faire une loi, surtout 
lorsqu’il a pris soin de solidement vassaliser ceux qui sont charges 
de la voter, il n’y aurait done aucune limite a l’exercice du 
pouvoir. La liberte d’un gouvernement, capable de gerer cette 
petite formalite derisoire, deviendrait la loi du plus fort. Ce 
qu’avait fort bien traduit un depute socialiste nouvellement elu 
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(Andre Laignel), s’adressant a la droite, par sa formule 
calamiteuse et revelatrice de son ignorance : vous avez 
juridiquement tort parce que vous etes politiquement minoritaire ! 
Cette formule meconnait les limites de la loi et le contenu de la 
Declaration des Droits de l’Homme de 1789. 

Seulement, voila, cet article, pas plus que les suivants, ne peut se 
lire sans tenir compte du contenu du preambule et des articles qui 
le precedent. Nous avons vu, lors de l’etude de 1’article 5, que la 
loi n’avait pas tous les droits (surtout pas le droit du plus fort 
meme en nombre), et que ses droits etaient limites par les 
dispositions de cette Declaration. II decoule de ce qui precede que 
si des lois disposent de procedures d’accusation, d’arrestation et 
de detention, elles doivent en respecter les droits naturels, sacres, 
inalienables et imprescriptibles de 1’homme, dont les articles 
suivants en defmissent admirablement le contour. Rappelons que 
les lois qui determinent 1’accusation, l’arrestation et la detention 
d’un individu ne doivent pas permettre la pratique de triste 
memoire des lettres de cachet. Helas, il est facile de constater 
qu’aujourd’hui, a cause de nombreuses lois scelerates de nos 
gouvernements corrompus, un simple petit juge d’instruction, en 
complicity totale avec sa hierarchic au sommet de laquelle se 
trouve le tres politique ministere de la justice, peut envoyer 
durablement, n'importe quelle personne derriere les barreaux sans 
autre forme de proces que celui de la decision d’un magistrat 
utilisant cette loi du plus fort qu'est la detention provisoire sans 
limite, qu’il utilise en remplacement des moyens de tortures qui 
sevissaient au moyen-age. Cette detention provisoire dont la limite 
est laissee a 1’appreciation arbitraire et sans veritable controle 
(pour cause de solidarity de caste), a des individus exergant une 
activity professionnelle (justice) sans responsabilite civile et 
penale, est l’un des plus puissants outils de la strategic de nos 
gouvernements corrompus. Cette detention provisoire qui etait 
enoncee a son debut comme devant etre 1’exception, par 
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ignorance, paresse, incompetence, corruption politique et 
irresponsabilite, est devenue la regie. Je ne dis pas qu’elle ne se 
justifie pas dans certains cas, je dis simplement qu’il est helas 
demontre que trop de personnes que la justice a reconnues 
innocentes, ont du subir une atteinte a leur dignite, l’opprobre de 
leur semblable, et parfois la mine de leur situation familiale, 
sociale et professionnelle, simplement a cause d’un petit juge 
caracteriel, incompetent et irresponsable (au sens legal du terme), 
auquel des lois scelerates ont permis l’exercice de pratiques 
liberticides. 

J’aurai 1’occasion, a la suite des prochains articles, de revenir sur 
cette lamentable reactualisation, sous une forme cyniquement 
moderne, des lettres de cachet, je ne m’etends done pas 
d’avantage. 

Ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font executer des 
ordres arbitraires doivent etre punis... Par ce passage je vais 
pouvoir demontrer ce que j’annongais precedemment a savoir : la 
strategic premeditee mise en place par les gouvernements 
corrompus pour s’affranchir des devoirs que leur impose la 
Declaration des Droits de PHomme et du Citoyen de 1789. 
Comme vous le constaterez cette strategic perverse est d’une 
redoutable efficacite, elle repose sur le maintien du peuple dans 
V ignorance de ses droits, car sans cette ignorance le debt de 
cormption serait tellement flagrant et accablant qu’il ne pourrait 
perdurer. 

Faire des lois liberticides n’est pas quelque chose de tres 
complique. II faut simplement faire en sorte que les associations 
politiques n’aient plus pour but principal la conservation des droits 
naturels, sacres inalienables et imprescriptibles de l’homme, la 
chose est depuis longtemps entendue. Une fois cette operation 
realisee, cela procurerait l’avantage de n’offrir a l’expression de la 
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volonte generate (vote), que le choix entre des partis politiques qui 
malgre des faux-semblants de differences apparentes, ont en 
realite la meme coloration philosophique, celle du pouvoir absolu. 
La chose est rendue d’autant plus facile a realiser que les 
gouvernements veillent a maintenir Eensemble du corps social 
dans la plus parfaite ignorance de ses droits, de ses libertes et de 
ses pouvoirs souverains, principal role devolu a la pernicieuse 
Education nationale. Les representants de Eexpression generate 
etant elus sur des promesses qui ne sont jamais des engagements 
inviolables, sont a leur tour maintenus dans Eignorance - etre 
parlementaire ne veut pas dire, etre intelligent, ni etre instruit, ni 
etre competent, ni etre loyal et moral, la realite le demontre 
chaque jour -, et soigneusement encadres par une techno structure 
qui leur impose ses regies et sa tres forte domination. C’est avec 
un tel areopage d’ignorants ou d’ambitieux, - les deux ne sont pas 
incompatibles -, qu’est constitute cette personne morale que nous 
appelons le legislateur. Comme Ehistoire le demontre, en dehors 
de cette noble Constituante de 1789, la regie imposee veut que ce 
corps de parlementaires, se dirige comme un troupeau de moutons, 
incapables, pour cause d’ignorance caracterisee, de remplir 
loyalement la mission et le mandat que Eexpression generate leur 
a confies et qui est et reste la conservation des droits naturels, 
sacres, inalienables et imprescriptibles de Ehomme. 

Avec ce dispositif, maintenu en l’etat d’un gouvernement 
corrompu a un autre, il est done facile de faire voter n’importe 
quelle loi. Ainsi, la plus totalitaire de nos administrations, je veux 
parler de E administration fiscale, est capable de faire voter dans 
les 10 jours, un amendement qui sera colle dans ce que la 
technostructure appelle si poetiquement de lois fourre-tout, dans le 
seul but d’invalider une decision de justice qui aurait pour effet de 
revenir sur le moindre dispositif qui lui assure sa toute-puissance 
despotique au travers de lois scelerates. Pendant ce temps, un 
parlementaire qui entend se preoccuper d’un probleme a caractere 
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humain qui frappe une partie de nos concitoyens, mettra des 
annees pour tenter d’obtenir ou la modification d’une loi scelerate, 
ou l’etude d’une loi censee porter remede a ces difficultes. Loi 
qui, si elle est un jour votee, ne sera jamais appliquee pour faute 
de decrets d’application, que seul le gouvernement corrompu peut 
publier, ainsi la boucle de securite est bouclee, le totalitarisme 
peut s’epanouir sous des faux airs de "democratic". 

Faire des lois scelerates est une chose, mais trouver les agents qui 
puissent en assurer l’application au quotidien en est une autre. 
Cette difficulte majeure resulte justement des dispositions de cet 
article 7, qui indique que : Ceux qui sollicitent, expedient, 
executent ou font executer des ordres arbitraires doivent etre 
punis... Une loi scelerate est necessairement un acte arbitraire 
(sauf pour les magistrats corrompus, ignorants et aveugles) ; un 
membre du corps social, correctement instruit de ses droits et 
devoirs, - et le devoir que contient ce passage n’est pas mince, 
puisqu’il consiste a prendre la responsabilite de ne pas donner 
suite a l’execution d’une loi liberticide -, ne peut done, sans se 
mettre dans 1’illegality, l’immoralite et l’indignite civique, etre un 
agent servile au service d’une techno structure (administration) 
violant d’une fagon flagrante et caracterisee des droits 
fondamentaux et les principes du pacte republicain. Afin d’obvier 
a cette difficulte, nous avons vu que nos gouvernements 
corrompus avaient institue, par des lois scelerates, le principe de 
l’irresponsabilite juridique pour l’ensemble de ses agents. En 
contrepartie de certains privileges comme celui de cet 
affranchissement au respect du droit commun ; comme celui d’une 
garantie d’un emploi a vie ; comme celui de pouvoir faire 
supporter par la societe civile les avantages d’une retraite 
genereuse prise bien avant les autres, tout en ne cotisant qu’a un 
taux inferieur a celui des autres membres du corps social ; ces 
gouvernements corrompus peuvent done exiger l’obeissance 
aveugle de leurs obliges. Les serviles agents de la techno structure 
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corrompue, solidement encadres par elle, - dossier d’avancement 
et de promotion servant de laisse passe au cou de chacun d’eux 
doivent sollicker, expedier, executer et faire executer des ordres 
arbitraires venant de ces innombrables lois scelerates. Chacun se 
donnant la bonne conscience d’obeir fidelement aux ordres des 
superieurs sur lesquels ils se degagent de toute responsabilite. 

Lors du proces de Nuremberg, les juges qui tentaient de 
comprendre comment le puissant mecanisme de la “solution 
finale” avait pu se mettre en place tant il demandait d’intervenant 
a tous les niveaux de multiples administrations, la reponse des 
fonctionnaires qui se trouvaient de pres ou de loin, impliques dans 
la solicitation, P expedition ou L execution d’ordres arbitraires et 
inhumains, a ete qu’ils n’avaient fait qu’obeir aux ordres des 
superieurs, se considerant comme n’ayant aucune responsabilite 
dans cette affaire, l’atrophie de leur conscience civique etant, dans 
cette affaire, presque integrate... 

Les dispositions de ce passage de farticle 7, prevoient en outre 
que ces ordres arbitraires doivent etre punis. Ceci n’est pas 
exprime sous forme de souhait, mais sur le mode imperatif, c’est- 
a-dire un imperieux DEVOIR. La encore, nous pouvons constater 
que ce droit naturel, sacre, inalienable et imprescriptible de 
1’homme, dans la possibility de se faire rendre justice, a ete 
soumoisement detourne d’une part, par le privilege qui accorde 
aux agents de la technostructure de ne pas etre individuellement 
civilement et penalement responsables, et d’autre part, par le fait 
qu’il n’y a aucune disposition dans le Code Penal qui permette de 
sanctionner les infractions decoulant de la violation de ce droit, 
comme des autres que contient la DDHC. 

Les magistrats qui se trouvent etre ces agents serviles de cette 
technostructure corrompue, n’ont plus, depuis fort longtemps, 
pour unique preoccupation la defense et la conservation des droits 
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naturels, sacres, inalienables et imprescriptibles de l’homme. Ils 
ne sont preoccupes que par la defense de leurs privileges et ceux 
de la techno structure. Ils rendent done des decisions qui sont a la 
justice ce que la fausse monnaie est a la bonne. Cette absence de 
justice, par la non condamnation de la sollicitation, E expedition et 
I’execution des ordres arbitraires, est une atteinte directe et 
caracterisee au droit de liberte, car il n’y a plus de liberte lorsqu’il 
n’y a plus de veritable justice. Et comme rien n’est prevu pour que 
puissent etre condamnes les magistrats (comme les autres 
membres des administrations) qui se rendraient complices de ce 
type d’infraction, alors pourquoi s’en priveraient-ils, d’autant que 
cela pourrait nuire a leur avancement... 

Voila comment nos gouvernements corrompus maintiennent et 
renforcent ce puissant dispositif qui les affranchissent des devoirs 
de leur charge. Voila comment le despotisme peut avoir un 
developpement si vivace et si puissant dans la patrie des droits de 
Ehomme. Voila pourquoi le respect de ces Droits n’est plus 
possible dans l’etat actuel de pourrissement moral, juridique, 
administratif et politique. 

... mais tout citoyen appele ou saisi en vertu de la loi doit obeir a 
Vinstant / il se rend coupable par la resistance... Bien sur que tout 
citoyen doit obeir a la loi, c’est meme le fondement de sa liberte. 
A la condition que cette loi soit juste et ne soit pas en totale 
opposition et infraction avec la Loi des lois qu’est la DDHC, et 
par voie de consequence de la Constitution elle-meme. Un citoyen 
a le devoir d’obeir a la loi, mais il a aussi le droit parfaitement 
legitime de s’opposer aux lois scelerates de par les dispositions de 
l’article 2, qui stipule son droit imprescriptible de Resistance a 
E oppression. 

Au fur et a mesure que Eon entre dans les structures qui 
charpentent cette sublime Declaration des Droits de EHomme et 
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du Citoyen de 1789, on ne peut qu’etre en admiration devant 
1’edifice grandiose qu’il revele a fentendement. Ce n’est plus une 
simple enumeration de droits quelconques, c’est un puissant 
mecanisme philosophique et spirituel, comme un code genetique 
de la citoyennete, dont les gouvernements corrompus sont les 
rejetons abatardis par leurs tares hereditaires issues des genes 
atrophies de l’ancien regime. Ce doit etre un peu la meme 
situation qui a du prevaloir lors de la cohabitation ephemere entre 
l’homme de Neandertal et l’homme de Cro-Magnon... II a fallu 
probablement plusieurs siecles avant que le premier disparaisse 
laissant la place au deuxieme plus evolue. 
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Les regies qui conferent la legitimite a la loi. 


Article 8 - La loi ne doit etablir que des peines strictement et 
evidemment necessaires, et nul ne pent etre puni qu'en vertu d’une 
loi etablie et promulguee anterieurement au delit, et legalement 
appliquee. 

L’ article 5, de la DDHC nous declare que la loi ne doit defendre 
que les actions nuisibles a la societe. 

L’article 6, precise que la loi est 1’expression de la volonte 
generale, ce qui exclut les lois correspondant a des volontes 
particulieres : le fait du Prince ou celles de groupes venant 
s’opposer a la volonte generale. Cet article indique aussi que la loi 
ne doit pas permettre la restauration de privileges en violation du 
principe du droit commun qui veut, qu’elle doit etre, cette loi, la 
meme pour tous, soit qu’elle protege, soit qu’elle punisse. 

L’article 7, complete ce dispositif venant encadrer les limites de la 
loi par 1’obligation qui incombe a tous gouvernements, de PUNIR 
ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font executer des 
ordres arbitrages, c’est-a-dire en premier lieu ceux qui portent 
atteinte a la DDHC. 

Les principes enonces dans ces articles, concernant les attributs 
que doit avoir la loi pour etre en conformite avec le but de toute 
institution politique, - comme il est tres precisement defini article 
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2 ne souffre d'aucune exception puisqu’ils sont naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles. 

Apres la lecture attentive de ces articles, il ne peut venir a 1’esprit 
de personne, l’idee que la loi acquiert sa legitimite par le seul fait 
qu’elle existe, comme essayent de nous le faire croire les 
gouvernements corrompus. La loi n’est legitime que si elle 
satisfait aux regies qui en defmissent les champs du possible et qui 
sont proclamees comme droits et devoirs dans cette Declaration 
qui en est bien V esprit, la morale et la deontologie seule capable 
de la rendre vertueuse et conforme. Le controle de cette 
conformite deontologique n’est pas confie a l’unique 
responsabilite des gouvernements, cela aurait ete le meilleur 
moyen de condamner cette Declaration a la disparition rapide et 
irrevocable. Ce controle est de plein droit assure par chaque 
membre du corps social en vertu des dispositions du preambule 
qui indique aussi clairement et simplement qu’il soit possible : 

afin que cette declaration, constamment presente a tous les 
membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et 
leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir legislatif et ceux du 
pouvoir executif, pouvant etre a chaque instant compares avec le 
but de toute institution politique, en soient plus respectes. 

Les dispositions de ce preambule sont de meme nature que les 
autres droits enonces dans les articles de la DDHC, c’est-a-dire 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles ; ceci pour dire 
que chaque membre du corps social (chaque citoyen de ce pays) 
ne peut et ne pourra jamais etre depossede de ce pouvoir de 
controle de la legitimite d’une loi en comparaison avec les 
dispositions de la Declaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789. Voila un point sur lequel devraient serieusement 
se pencher et les magistrats et les avocats, s’ils veulent un jour 
pouvoir pretendre etre veritablement competents et dignes 
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d’exercer leurs activites selon l’ethique d’une conscience 
professionnelle soucieuse du respect du principe de l’utilite 
commune et d’une deontologie de haute elevation spirituelle. 
Deontologie si differente de celle qu’ils se sont forgee et qui se 
resume a la defense des privileges des gouvemements corrompus 
pour les magistrats, et a l’exploitation fmanciere des malheurs 
publics pour les avocats. Une autre forme de restauration des 
privileges, puisqu’il n’offre qu’une justice de classe, uniquement 
favorable aux puissants, fmancierement ou politiquement. 

L’article 8, nous indique dans son intitule que : La loi ne doit 
etablir que des peines strictement et evidemment necessaires... 
Derriere cet enonce qui pourrait s’assimiler a une Lapalissade, se 
cache une declinaison d’une grande subtilite. Si la loi ne peut 
defendre que des actions nuisibles a la societe, dont les plus 
nuisibles sont incontestablement celles qui portent atteinte aux 
droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de 
l’homme, les peines que doit etablir la loi devront d’abord avoir 
pour but de faire cesser ces actions nuisibles, non pas uniquement 
envers certains privileges de la nomenklatura, mais vis-a-vis de 
chaque membre du corps social qui viendrait a en etre victime. 
Cette precision me semble parfaitement utile, car les derives 
actuelles venant de pratiques devoyees, font que la justice n’a plus 
pour seule preoccupation que tout ce qui se caracterise comme 
trouble de l’ordre public, c'est-a-dire les pouvoirs et privileges 
exorbitants des gouvemements corrompus, en oubliant 
systematiquement le but qui doit d’abord etre le sien : la 
conservation des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de l’homme. En plus de faire cesser les actions 
nuisibles, la loi doit etablir prioritairement comme peine legitime, 
la necessite d’une complete reparation des prejudices occasionnes 
a la ou aux victimes. La encore, il sera aise de constater que la 
justice (administration composee d’irresponsables au sens strict 
defini par la DDHC), ne se preoccupe jamais de la legitime et 
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complete reparation due aux victimes. J’ai meme un jour assiste a 
une emission de television, durant laquelle un eminent magistrat 
etait interroge sur les carences de la justice dans certaines affaires 
mediatiques, celui-ci a clairement explique qu’il n’etait pas dans 
les missions de la justice de se preoccuper prioritairement des 
victimes... Qu’un haut magistrat, representant officiellement la 
doctrine de sa profession, puisse proferer une telle anerie, si 
contraire a toute ethique, m’a laisse pantois d’indignation. Ceci 
revele aussi, que la corruption des elites de la technostructure, et 
des intellectuels de ce pays est telle, qu’elle peut se permettre 
d’imposer ses dogmes arbitraires en formant 1’ensemble des futurs 
agents de cette administration selon des principes propres a la 
dictature des lois, selon ce qu’en disait Montesquieu. 

J’ai adresse a la commission de l’Assemblee nationale chargee 
d’etudier les simplifications des lois, et qui a sollicite l’avis des 
citoyens de ce pays, sept propositions (qui se trouvent en annexe a 
la fin de ce livre). La sixieme faisait etat de cette necessaire 
reparation que doit pouvoir attendre la victime de la justice : 

Sixieme proposition LE 5/10/2007 : 

La Declaration des droits de I'homme de 1789 precise dans son 
article 6: 

" La loi DOIT etre la meme pour tous, soit qu'elle protege, soit 
qu'ellepunisse." 

Force est de constater que ce droit (principe) INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE, est loin d'etre 
respecte par le pouvoir legislatif et le pouvoir executif. 

Le pouvoir executif accorde attention, mansuetude, tolerance et 
compassion, et consacre d'importants moyens humains et 
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financiers en faveur des coupables et delinquants, notamment par 
des dispositifs de controles, de suivi, d'assistance gratuite 
(avocats, psy, medecins, educateurs, personnel administratif), 
d'hebergement, et pour les delinquants ados, de tres couteux 
centres de reinsertion, a 1'effiicacite discutable. Pendant ce temps 
la justice et le pouvoir executif dans son ensemble, n'accordent 
que mepris et desinteret pour la victime, se souciant comme d'une 
guigne de lui apporter la juste et entiere reparation des prejudices 
qu'elle a subi, c ’est a peine si on lui accorde le droit d'exprimer sa 
douleur et son desarroi. 

Cela commence des le depot de plainte, oil tout est fait pour 
decourager la victime de faire valoir ses droits a reparation, a 
croire que la meilleure solution, pour les agents charges de 
recevoir cetteplainte, est encore d'encourager leplaignant de n'en 
rien faire, histoire de limiter le travail et d’ameliorer les 
statistiques. 

Ensuite, lorsque la justice daigne prendre en consideration cette 
plainte, avant qu'elle ne soit classee sans suite pour cause de 
surcharge de travail, lorsque le coupable du prejudice est 
identifie, il benefiiciera d'une prevenance a laquelle la victime ne 
pourra jamais pretendre. 

Si, par chance extraordinaire, - car cela releve de plus en plus du 
hasard que du droit -, la victime voit le coupable de son prejudice 
condamne, qu'elle ne compte pas sur cette justice pour se 
preoccuper de sa juste et integrale reparation, et dans I'hypothese 
miraculeuse oil cette reparation legitime serait accordee, qu'elle 
ne s'imagine pas qu'elle sera pour autant effective. II lui faudra 
encore en assurer les frais et les complications d'un recouvrement 
aleatoire et fort complexe, qu'aucun dispositif reglementaire ne 
favorise, souvent le contraire, et sans aucune aide serieuse de 
Vexecutif.. 
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Pendant ce temps, le coupable qui beneficiera de la clemence 
judiciaire (sursis), sachant qu'il lui suffira d'organiser unepseudo 
insolvabilite, se retrouvera rapidement libre et en situation de 
poursuivre ses infractions, le risque encouru etant rendu, par 
I'inegalite des droits pratiquee par Vexecutif parfaitement gerable 
et acceptable pour lui, en rapport des gains et profits possibles... 
Ainsi la delinquance ne craignant plus la loi qui punit, peut 
s'accroitre comme une ineluctablepandemie. 

Ma sixieme proposition consistera done dans la remise en 
application de I'egalite des droits, dans laquelle le citoyen (ne) 
DEMEURE, en IMPOSANT comme principe premier et 
incontournable, que la justice se preoccupe d'abord d'apporter la 
juste et integrale reparation a la victime, et lorsque je dis 
integrale je parle aussi des frais occasionnes pour obtenir 
reparation, et qui comprennent ceux des avocats, huissiers, 
medecins, expertises, etc... qu'une justice paresseuse a 
facheusement pris pour habitude de n'indemniser que de faqon 
tres partielle sous forme forfaitaire de Varticle 700 du NCPC, et 
qui invariablement est toujours tres en dessous des realites 
objectivement observables, ne serait-ce qu du regard des copieux 
honoraires d dvocats. 

Lorsque la justice condamne un coupable a une juste et integrale 
reparation, encore faut-il que cette condamnation soit rendue 
effective et applicable, ne serait-ce que pour avoir dans Vesprit 
des futurs coupables un aspect reellement dissuasif. II convient 
done de prevoir que I'indemnisation accordee a la victime sera 
assuree a I'initiative du condamne, et qu'en cas de defaillance 
(delai impose) ce soit la toute puissante administration fiscale, 
dont on connait la redoutable efficacite et I'importance des 
moyens dont elle dispose, qui se chargera d'en recouvrer la 
creance par tous moyens legaux et au profit de la victime. 
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Si une personne qui s'apprete a porter prejudice a autrui ou a un 
bien collectif, sait par avarice qu'elle aura peu de chance 
d'echapper a la reparation integrate, frais dommages et interets 
inclus, sans indulgence ni sursis, il est probable qu'elle y 
reflechira FORTEMENT a deux fois. Si un jeune juridiquement 
incapable, sait que dans la meme situation, les prejudices par lui 
causes, seront integralement a la charge de ses parents, 
juridiquement responsables, la encore il est probable que I'effet 
dissuasif sera autrement plus efficace que les sermons creux 
radotes par des magistrats desabuses, a la bienveillance complice 
envers de multirecidivistes. 

En complement de cette sixieme proposition, il pourrait etre 
institue un principe de redemption spontanee qui se manifesterait 
de la faqon suivante : 

‘Eorsque le responsable d'un prejudice, parvient a fournir une 
reparation acceptable et acceptee par la victime, avant qu'un 
Tribunal ne se prononce sur le delit, il pourrait legitimement 
demander a etre exempte de toute condamnation. 

Voila qui rendrait, me semble-t-il, un peu plus d'humanite a la 
pratique de la justice, au salutaire retour au respect des Droits de 
I'homme, et a une legitime consideration qui est due a la victime. ” 

La necessite d’etablir des peines strictement et evidemment 
necessaires, impose done a la loi de faire cesser Taction nuisible, 
ainsi que de faire en sorte que la victime de cette action soit 
toujours parfaitement et integralement restauree dans ses droits. 
C’est, me semble-t-il, dans ce sens le plus en rapport avec 
Tethique de cette Declaration, qu’il convient d’entendre : La loi ne 
doit etablir que des peines strictement et evidemment necessaires. 
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...et nul ne peut etre puni qu'en vertu d'une loi etablie et 
promulguee anterieurement au delit, et legalement appliquee. Je 
ne reviendrai pas sur le principe de non-retroactivite d’une loi, 
meme si les gouvernements peu vertueux ont souvent la tentation 
de vouloir ignorer ce droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible, ils fmissent, bon gre mal gre, par s’y soumettre. 
Mais pour ce qui est d’une loi legalement appliquee, alors la c’est 
une toute autre histoire... 

Pour qu’une loi soit legalement appliquee, il faut obligatoirement 
qu’elle respecte les principes definis par la DDHC de 1789 et qui 
defmissent ses applications. Or, nous avons vu que la loi ne peut 
pas defendre ou interdire n’importe quoi ; qu’elle doit etre 
1’expression de la volonte generate et non le fait du Prince ; 
qu’elle ne peut sous aucun pretexte porter atteinte aux droits 
proclames par la Declaration des Droits de 1’Homme et du 
Citoyen ; enfin, et c’est la un des plus importants criteres 
determinant la legalite de 1’application de cette loi, elle doit 
scrupuleusement respecter le principe du droit commun tel que le 
definit la Declaration dans son article 6 : Elle doit etre la meme 
pour tons, soit qu'elleprotege, soit qu'ellepunisse. 

Des lors ou une loi ne respecte pas ce sacro-saint critere du droit 
commun, elle caracterise un privilege et devient du meme coup 
une loi scelerate justifiant sa propre decheance et le recours a ce 
droit encore si meconnu de Particle 2, je veux parler de la 
Resistance a 1’oppression. Chaque membre du corps social est 
legitimement fonde a ne pas respecter 1’arbitrage que constituerait 
une telle loi et les decisions de justice qui en decoulent. II doit le 
faire en denongant sans relache et sans faiblesse la violation aux 
droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de cette 
Declaration ; il doit invoquer avec la meme determination, tout au 
long d’une instruction, le non-respect du droit commun en citant 
les privilegies qui s’en trouvent anormalement exclus, et exiger de 
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la justice qu’elle l’exonere de toute punition en vertu des 
dispositions de cet article 8, et des precedents, tant que durera ce 
privilege d’exclusion contraire au droit commun. 

Une loi qui imposerait une responsabilite civile ou penale d’un 
membre du corps social dans l’exercice de ses activites 
professionnelles, alors qu’il est etabli que les magistrats et avec 
eux des millions de fonctionnaires, beneficient d’un insolent 
privilege qui les dispense de se soumettre a ce type de loi, 
constitue un fait caracterise d’une loi illegalement appliquee. Tous 
les magistrats qui, par ignorance, oubli ou mepris des droits 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles de 1’homme, ont 
rendu des decisions de justice en rapport des lois illegalement 
appliquees, sont les premiers et les principaux responsables du 
developpement constant de la corruption des gouvernements et 
des malheurs publics. Ils se rendent coupables d'executer des actes 
arbitrages. Toutes les associations politiques ayant etabli et vote 
ces lois scelerates, sont coupables de sacrilege et d’indignite : ils 
doivent en outre obligatoirement etre punis. Tous les 
gouvernements corrompus (et T ensemble de la techno structure 
administrative), ayant sollicite, expedie, execute et fait executer 
Tapplication de ces lois scelerates, dans Tignorance, l’oubli ou le 
mepris des droits naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles, 
sont coupables d’arbitraire, de forfaiture et doivent etre aussi 
passibles de punitions. Punitions qui ne beneficient d’aucune 
prescription au terme des dispositions de la DDHC 
(imprescriptibles). 

Un petit juge d’instruction qui s’est rendu coupable de fautes et 
manquements graves, comme celui de 1’affaire d’Outreau, et qui 
ne recueille qu’un blame insignifiant pour sanction de la part de 
ses juges (Conseil superieur de la magistrature qui plus est), 
condamne toutes les lois penales en vigueur punissant les fautes et 
manquements commis dans le cadre d’exercices professionnels, a 
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ne plus etre legalement appliquees. Chaque citoyen de ce pays est 
done legitimement fonde a Resister a l’oppression d’une loi qui ne 
respecte pas le droit commun, et a exiger la pratique du simple 
blame en remplacement de toute autre condamnation infamante. 

Nous remarquerons que nos peres fondateurs de cette admirable 
Declaration, a rinverse de nos fumeux legistes modernes, ont su 
avec une incroyable elegance, simplicite et clarte, definir les droits 
et les devoirs de la loi sans jamais faire 1’impasse sur la plus 
extreme rigueur et precision. Le tout sans un mot de trop, sans une 
phrase de trop et pourtant sans qu’il n’y manque rien. Lorsqu’une 
pensee est juste en vertus, elle est toujours simple, elegante, belle 
et d’une efficacite inegalable. Comme j’ai souvent l’occasion de le 
rappeler : la simplicite est toujours le sommet de la sophistication 
vertueuse. 

Incontestablement, plus nous avangons dans le developpement des 
articles de la DDHC, plus il ressort que la pleine jouissance des 
droits de cette Declaration repose sur une justice dont le premier 
but doit etre la conservation de ces droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles. Sans cette justice vertueuse, il ne peut 
pas y avoir de liberte. 

Et dans l'etat actuel de la justice, cette liberte reste un droit a 
conquerir. 
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Article 9, de la DDHC 
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La presomption d’innocence est incompatible avec la 
presomption de culpabilite. 


Article 9 - Tout homme etantpresume innocent jusqu'a ce qu'il ait 
ete declare coup able, s'il est juge indispensable de I'arreter, toute 
rigueur qui ne serait pas necessaire pour s’assurer de sa personne 
doit etre severement reprimee par la loi. 

Cet article 9, dans la memoire du corps social, est probablement 
celui qui cohabite avec la premiere partie du premier article. Les 
hommes naissent et demeurent libres et egaux en droits et ils sont 
presumes innocents... 

Lorsque la Constituante a eu a debattre de cette disposition, il a ete 
fort justement rappele, qu’il etait impossible a un individu accuse 
d’une action nuisible, de foumir les preuves de son innocence 
pour peu que son ou ses accusateurs se revelent suffisamment 
instruits et cultives au point d’etre d’habiles sophistes. II en etait 
de meme pour un individu devant tenter de fournir des preuves de 
son innocence lorsque l’accusateur se revelait etre un borne, un 
obtus, un ignorant, un sectaire aux capacites intellectuelles de 
faible amplitude. Comme il est tout aussi impossible d’essayer de 
prouver son innocence devant des accusateurs de mauvaise foi, 
deloyaux ou sans scrupule ni moralite, comme helas le sont si 
souvent ceux qui instruisent les dossiers de justice. Le seul remede 
efficace a cette source intarissable des malheurs publics, comme 
l’avait amplement demontre l’Ancien Regime, se trouve 
synthetise dans la premiere phrase de cet article 9, veritable 
benediction pour l’humanite. Tout homme est done presume 
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innocent jusqu’a ce qu’il ait ete declare coupable. Encore une fois 
la simplicite de ce droit proclame, est une merveille de clarte, de 
simplicite et de precision. Ce droit est un des rejetons du droit 
commun et de la suppression des privileges. II contient une 
filiation directe avec le droit de liberte et d’egalite, car cette 
presomption d’innocence est bien un droit naturel, inalienable, 
sacre et imprescriptible ! 

Ce droit a la presomption d’innocence n’est done plus reducible 
sous quelque forme que ce soit, ni par quelques lois scelerates que 
ce soit. II ne souffre d’aucune exception ni d’aucune atteinte. Rien 
ne peut done justifier que ce droit a la presomption d’innocence 
soit bafoue, et, paraphrasant Mirabeau, que ce soit depuis le 
premier Vizir jusqu’au dernier sbire, personne ne peut porter 
atteinte, directement ou indirectement, a ce droit de presomption 
d’innocence sans tomber sous le coup de l’arbitraire tel qu’il est 
defini a Particle 7, de cette DDHC. 

Pourtant, malgre son caractere naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible, ce droit a la presomption d’innocence est 
probablement celui auquel porte le plus regulierement atteinte 
l’ensemble de la technostructure. Nos gouvemements corrompus 
n’ont eu de cesse que de faire en sorte, par la multiplication de lois 
scelerates, que cette presomption d’innocence devienne 
inappliquee et inapplicable. En 1808 le code d’instruction 
criminelle prevoit que la detention preventive puisse devenir 
illimitee jusqu’a la fin du proces. La loi du 4 juillet 1865 etant le 
champ de la liberte provisoire, amusant euphemisme pour remettre 
en cause le principe de la liberte comme droit naturel, inalienable, 
sacre et imprescriptible. Pour eviter la presence d’un avocat lors 
des interrogatoires d’un suspect, comme la Loi du 8 decembre 
1897 le permettait, le Parquet et la police mettent en place des 
enquetes officieuses conduisant a des detentions arbitraires et des 
gardes a vue illegales. En 1943 une simple circulaire du Ministere 
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de l’interieur, proposera un cadre a la pratique de la garde a vue 
qui n’est pourtant pas legalisee. Ce n’est qu’en 1958 que le Code 
de procedure criminel se voit remplace par le Code de procedure 
penal qui comprendra quelques modestes garanties en matiere de 
garde a vue, adoptees par ordonnance. Ce n’est encore qu’en 1970 
que la detention preventive est transformee en detention provisoire 
avec un semblant de controle judiciaire dont l’inefficacite a ete 
depuis revelee par une longue pratique. En 1981 la tristement 
celebre loi securite et liberte etend les prerogatives de la police, et 
reduit la liberte des juges en matiere de peine de substitution et de 
circonstances attenuantes. En 1985 une loi permet d’avoir aupres 
de chaque tribunal une chambre d’instruction composee de trois 
juges charges de se prononcer sur les mesures privatives de 
liberte. En 1987, la loi du 30 decembre abroge la loi de 1985 avant 
meme qu’elle soit en application... En 1989 la loi du 6 juillet 
abroge la loi de 1986 et redonne au seul juge d’instruction toute 
competence en matiere de detention provisoire... Je reduis 
volontairement l’enonce qui pourrait etre nettement plus long et 
fastidieux, des atermoiements et bidouillages des gouvernements 
corrompus pour tenter de paralyser ce droit de presomption 
d’innocence dans une camisole etroitement serree, pour en arriver 
a l’adoption d’une loi le 15 juin de l’an 2000 ayant pour objet le 
renforcement et la protection de la presomption d’innocence... 

II faudra m’expliquer pourquoi il est encore necessaire, plus de 
200 ans apres la Declaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen, de promulguer une loi pour renforcer la presomption 
d’innocence. Ou alors, il convient d’admettre que l’existence 
meme de ce type de loi, constitue un aveu de flagrant debt de 
violation, d’un droit naturel, inalienable, sacre et imprescriptible, 
par Pensemble des membres d’une technostructure terriblement 
corrompue. Doit-on comprendre que ceux qui ont sollicite, 
expedie, execute ou fait executer des ordres, Pont fait sur la base 
d’actes legislates et executifs qui n’etaient pas en conformite avec 
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la DDHC ? Si, comme le demontre E existence de telles lois, la 
chose est rendue certaine, alors c’est que ceux qui ont sollicite, 
expedie, execute ou fait executer ces ordres arbitraires, sont la 
cause de la corruption des gouvernements et des malheurs publics, 
et sont done eminemment condamnables. 

En verite, du premier Vizir, jusqu’au dernier sbire de V ensemble 
des administrations de la technostructure, plus personne ne 
respecte ce droit absolu de la presomption d’innocence, ce qui a 
pour effet de devoyer le corps legislatif et executif. 
V administration judiciaire, dont les membres ont Y exorbitant 
privilege de savoir que leur responsabilite civile ou penale ne 
pourra jamais etre mise en cause, ne se prive pas de fouler aux 
pieds ce que la Loi constitutionnelle leur impose. II n’y a plus 
dans ce pays que des magistrats instructeurs officiants uniquement 
a charge (presomption de culpabilite selon falibi ridicule d’une 
intime conviction), utilisant les lettres de cachet de la detention 
provisoire sans limite ni veritable controle, - ce qui a ete 
amplement demontre dans de nombreuses affaires calamiteuses -, 
comme moyen de torture psychologique et physique, pour obliger 

/V 

un accuse a passer aux aveux... Depuis le Moyen-Age, nos petits 
juges n’ont pas fait beaucoup de progres... Que dire des forces de 
police ou de gendarmerie, qui se sont si souvent illustrees, dans 
des affaires memorables et lamentables, par leur acharnement a 
faire de presumes innocents qui leur etaient malencontreusement 
tombes sous la main et leurs esprits etroits, sectaires, imbeciles, 
des presumes coupables, en violation deliberee de leurs droits 
naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles... Mais 
probablement que pour faire partie de ces administrations 
repressives, il n’est pas utile de connaitre trop bien les pratiques 
de l’etat de droit. Force est de constater que dans ces 
administrations, l’arbitraire est la regie, et les droits de fhomme 
une aimable plaisanterie de comptoir de bistrot... 
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La presomption d’innocence implique pourtant que Laccuse n’ait 
jamais a faire la preuve de son innocence. Qu’il echoit 
inevitablement a Laccusateur d’apporter la preuve de son 
accusation, et que ce droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible de presomption d'innocence ne souffre d’aucune 
tolerance ni exception. Un jour, assistant a une audience d’un 
tribunal correctionnel, j’ai entendu le President de ce tribunal dire 
a la personne qui comparaissait devant lui, en presentation de son 
dossier en audience publique : Je suis tres hesitant concernant 
votre affaire, car je ne trouve pas de preuve convaincante de votre 
innocence, pas plus que les arguments de vos accusateurs ne 
soient determinants pour vous reconnoitre coupable ... 

Monstruosite que n’a pas relevee Lavocat particulierement 
incompetent de cet accuse , mais c'est helas la regie, car si 
Laccusation n’apporte pas de preuve incontestable de son 
accusation, le President de ce tribunal aurait imperativement du 
admettre comme acquise, Linnocence de Laccuse au nom meme 
de ce droit de la DDHC. Au lieu de quoi, son ignorance, son oubli 
et son mepris des droits de l’homme ne lui a pas permis de rendre 
une justice conforme aux droits constitutionnels de ce citoyen. 

Combien de jugements reposant sur ce type meme de 
monstruosite, ont-ils ete rendus depuis l’avenement de la DDHC, 
et surtout depuis la culture de la corruption issue des privileges qui 
accordent a ces membres devoyes de la techno structure d’avoir a 
ne jamais repondre de leurs actes professionnels devant la loi, ni 
de leur comportement inique et arbitraire?... 

Combien de loi, decrets, reglements sont en parfaite infraction 
avec cette disposition de Particle 9 ? Un nombre inimaginable... 
Combien d’individus ont du subir la monstruosite d’un des actes 
les plus arbitraires qui soient, celui d’une injuste detention 
provisoire, parce que les individus qui en disposent ne sont pas 
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civilement et penalement responsables, et se foutent completement 
du respect des droits de 1’homme ?... 

Concernant ce droit a la presomption d’innocence, j’ai adresse a la 
commission de l’Assemblee nationale la proposition suivante : 

Septieme et derniereproposition LE 5/10/2007 : 

La Declaration des droits de I'homme stipule dans son article 9 : 

"Tout homme estpresume innocent jusqu'a ce qu'il ait ete declare 
coupable." 

Ce droit a la presomption d'innocence, INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE, est, comme je Vai 
explique dans mes precedentes propositions, parfaitement ignore 
des pouvoirs legislates et executifs, d'autant plus qu'il n'existe 
aucune condamnation specifique de la violation de ce droit, ce qui 
permet aux agents de la techno structure de s'en donner a coeur 
joie, dans la multiplication des actes arbitrages. 

Lors des debats preliminaires qui ont eu lieu avant Tadoption de 
cette Declaration, il avait ete etabli qu'il etait impossible a un 
individu, de parvenir a prouver son innocence surtout aupres d'un 
autre individu etant borne, sectaire et/ou malfaisant. II convenait 
done d'inclure dans la future Declaration, que la presomption 
d'innocence devait etre un droit : INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE. 

II decoule de ce principe constitutionnel, que Vaccuse n'ayant 
jamais a faire la preuve de son innocence, qui est un acquis 
naturel, il convient done que ce soit 1'accusation qui en fournisse 
la ou lespreuves, et qu'en I'absence de cette ou cespreuves, I'etat 
d'innocence prime. 
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Ce qui precede pourrait paraitre comme une evidence primaire, 
helas cette evidence est loin d'etre la regie respectee. Ainsi, il est 
encore d'usage dans certaines juridictions de juger non pas selon 
les preuves, mais selon une INTIME CONVICTION. 

Que vaut cette intime conviction lorsqu'elle vient d'individus 
ignorants, incultes, incompetents, paresseux, frivoles, atrabilaires, 
sectaires, malveillants, aigris et/ou inconsequents?... 

Elle vaut les tres nombreuses erreurs judiciaires, les tres 
nombreux derapages au niveau de Vinstruction, contre lesquels il 
n'y a pas eu de remede tres efficace jusqu'a ce jour. 

Ma septieme et derniere proposition, qui est en parfaite 
conformite avec les necessites de Tegalite de droit et de Tarticle 9 
de la Declaration des droits de I'homme consiste done a 
SUPPRIMER tout jugement reposant sur une fallacieuse INTIME 
CONVICTION. 

Je dedie ces sept propositions a la memoire de ceux, qui bien 
souvent sont morts a la fleur de l'age les armes a la main, pour 
que nous puissions heriter de ces DROITS INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES, sans autres 
efforts que celui qui consiste a en revendiquer le respect et 
Tapplication. N'ayons pas I'ingratitude de laisser tomber en 
desuetude, ce tres or de Thumanite, pour cause de manque de 
pratique ! 

La presomption d’innocence n’est pas une aimable tolerance ni 
une genereuse liberalite que voudrait bien nous accorder je ne sais 
quel gouvernement. C’est un droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible qui, lorsqu’il n’est pas respecte, cela justifie 
1’accusation d’arbitrage, et le recours a la legitime Resistance a 
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Poppression. Tous ceux ayant par leurs fonctions a se plier a ce 
droit de la presomption d’innocence, et qui ne le respecteraient 
pas, doivent IMPERATIVEMENT se retrouver devant les 
tribunaux et etre punis, qu’ils soient premier Vizir, magistrats, 
flics, journalistes ou dernier sbire. L’ethique de la plus saine et 
morale justice l’exige, car sans cette justice la pratique qui 
consiste a porter systematiquement atteinte a la presomption 
d’innocence est une atteinte aux droits de Phomme et a la liberte. 
II est d’ailleurs amusant de voir que nos parlementaires 
incompetents, nos dirigeants corrompus, ignorants, oublieux ou 
meprisants les droits de Phomme, sont les premiers a venir devant 
les cameras de television, a une heure de grande ecoute, pour se 
plaindre et s'indigner de la violation de leur propre presomption 
d’innocence, alors qu’ils sont restes si etrangement et globalement 
silencieux pendant que tant des notres (categorie miserable) en 
sont regulierement et quotidiennement les victimes. Meme si je 
considere qu’il peut etre parfois salutaire que le tourmenteur soit a 
son tour un peu tourmente de la meme fagon que ses victimes, je 
deplore pour eux que ce droit a la presomption d’innocence soit 
aussi meprise par Pensemble des associations politiques, des 
gouvernements, et des membres de la technostructure. II serait 
peut-etre temps que nous progressions enfin vers ce niveau 
superieur de civilisation, et peu importe si cela risque de deranger 
des mauvaises habitudes facilitant les procedures baclees, et les 
privileges pompeusement appeles droits acquis.,. II faudra bien 
finir par admettre que les droits de la DDHC de 1789, ne souffre 
d’aucune exception. 

... s'il est juge indispensable de I'arreter, toute rigueur qui ne 
serait pas necessaire pour s'assurer de sa personne doit etre 
severement reprimee par la loi. Je ne m’attarderai pas sur la suite 
de cet article, a l’aune de cette precision il n’y a pas beaucoup de 
services des forces de l’ordre qui puissent sortir innocents de 
l’accusation d’usage de rigueurs excessives meritant d’etre 
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severement reprimees par la loi. Seulement, voila, comme je l’ai 
precedemment abondamment explique, non seulement il n’y a pas 
de loi pour reprimer ces rigueurs excessives, mais en plus, les 
membres de ces administrations, parmi lesquelles se retrouve la 
justice, beneficient de l’insolent privilege de ne jamais pouvoir 
etre traines devant les tribunaux. 

La seule fagon que nous avons en France de faire respecter, dans 
des conditions nettement plus restrictives, la presomption 
d’innocence, nous le devons a la Declaration europeenne des 
Droits de l’Homme qui a heureusement repris ce droit. La France 
se trouve regulierement condamnee devant cette juridiction 
europeenne, preuve s’il en etait besoin, que nos tribunaux, et leurs 
differents niveaux de recours sont dans F incapacity de remplir 
correctement la mission de justice loyale qui est la leur. 

Le moyen le plus efficace de faire respecter la presomption 
d’innocence, c’est d’abord d’en connaitre l’existence ; le fait 
qu’elle soit un droit Constitutionnel ; que ce droit est naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible, et qu’il suffit de Fopposer a 
tous ceux qui viendraient a demander, sous quelque forme que ce 
soit, que vous prouviez votre innocence. Dans un tel cas ne le 
faites jamais, et rappelez toujours les dispositions de cet article 9, 
de la DDHC et Fobligation qui incombe a n’importe quel 
accusateur de devoir foumir la preuve de son ou ses accusations. 
La paresse et les pratiques arbitrages depuis si longtemps utilisees 
par les agents instructeurs, font qu’avec une ignorance, un oubli et 
un mepris des dispositions de la Declaration des Droits de 
FHomme et du Citoyen de 1789, ils instruisent uniquement en 
pratiquant la presomption de culpabilite avec des pressions 
relevant de la torture morale et de sadiques manipulations 
psychologiques, afm d’obtenir des aveux a n’importe quel prix. 
C’est tellement plus simple que de faire des enquetes serieuses, 
intelligentes et en respectant les droits fondamentaux des citoyens. 
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N'acceptez jamais la remise en cause de vos droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles. Lorsque chaque citoyen de 
ce pays deviendra le defenseur de ses droits, alors l'arbitraire sera 
dans l'obligation de reculer. 
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Article 10, de la DDHC 
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La theocratie est contraire a la DDHC. 


La liberte d'opinion et de conscience est un droit naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible. 

Article 10 - Nul ne doit etre inquiete pour ses opinions, meme 
religieuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas I'ordre 
public etabli par la loi. 

Avec cet article les membres de la Constituante nous indiquent 
qu’ils ont su tirer les legons d’une histoire longue et tourmentee. 
Le poids ecrasant que I’ordre religieux a fait peser sur l’ensemble 
du corps social, avec ses interdits, la culture de 1’ignorance et le 
rejet de toute liberte en matiere d’opinion religieuse et politique, 
puisque les deux ont ete si longtemps intimement lies, et le sont 
restes bien apres l’avenement de cette Declaration, sont les pires 
entraves a cette liberte d’opinion et de conscience. Est-il 
necessaire de rappeler les calamiteuses consequences de 
1’inquisition, manifestation de la volonte de I’ordre religieux 
d’asseoir une autorite tutelaire absolue sur tous les pouvoirs 
politiques, educatifs, culturels, judiciaires, economiques et meme 
militaires. Sous le joug implacable de cette tutelle religieuse, la 
liberte d’opinion et de conscience n’existait pas, comme le 
symbolisent si remarquablement les affaires Galilee ou Giordano 
Bruno, entre de nombreuses autres. II n’est pas ici question de 
faire le tres long inventaire exhaustif des mefaits d’un 
gouvemement theocratique dirige par un clerge dogmatique, 
vaniteux et corrompu, pretendant etre le seul habilite a parler au 
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nom d’un Dieu, dont il finit par manifester des expressions si 
lamentablement humaines et si peu divines qu’on est en droit de se 
demander s'il n’est pas la encore (ce clerge) autre chose que le 
vice grossierement travesti en vertu. 

L’ordre religieux n’est pas et ne sera jamais compatible avec les 
principes contenus dans la Declaration des Droits de l’homme et 
du Citoyen de 1789. Les experiences de gouvernance theocratique 
anterieures a cette Declaration, sont toutes calamiteuses, ainsi que 
celles posterieures a cette Declaration, y compris lorsqu’elle 
avance sous le masque de partis intitules de fagon paradoxale : 
democratic chretienne. La religion n’a jamais ete democratique, 
pas plus que la “democratic” n’a ete une religion... Le fait 
religieux n’est pas une affaire d’ordre public, mais uniquement 
une affaire d’ordre prive, la conscience de chacun. II y a une 
morale religieuse, comme il y a une morale propre a chaque 
individu. Chacune de ces morales peut etre consideree comme 
legitime par ceux qui s’en reclament, mais aucune ne peut 
pretendre etre opposable a autrui sans faire preuve d’une plus ou 
moins grande intolerance. La morale individuelle, comme la 
morale religieuse est celle que Ton s’impose a soi-meme, mais 
surtout pas cede que Ton tente d’imposer aux autres, le plus 
souvent par des methodes qui n’ont plus rien de charitables ou 
simplement humaines. Dans un etat de droit, celui qui decoule de 
la DDHC de 1789, la seule morale commune qui soit opposable 
aux autres membres du corps social, est ce que Ton appelle la Loi, 
et rien d’autre. 

L’experience a amplement demontre que lorsqu’un ordre 
religieux, quel qu’d soit, ambitionne d’administrer la chose 
publique, la liberte d’opinion recule, la tolerance se reduit au fur et 
a mesure que s’etend 1’emprise psychologique de cette religion sur 
1’ ensemble de la population. Le dogmatisme devient rapidement la 
regie commune, et ce dogmatisme est le frere siamois du 
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despotisme. Pour ceux qui en douteraient, qu’il me soit permis de 
rappeler que le clerge d’une religion s’arroge invariablement le 
privilege autoproclame d’etre le seul habilite de parler au nom et a 
la place de, ou d’un dieu... Insolente vanite qui ne repose que sur 
l’imposture caracterisee, sur la plus profonde ignorance 
philosophique et spirituelle des individus auxquels ce clerge 
s’adresse et dont il veille a le maintenir dans un etat 
d’obscurantisme propre a lui faire gober les pires mystifications. 
Ce privilege n’etant qu’un droit contre nature et de surcroit 
parfaitement imbecile, il ne peut s’imposer que par l’appel a la foi 
aveugle des incultes, et par la violence de la loi du plus fort. 
Violence commengant en general par l’anatheme et la menace 
d’une damnation eternelle aussi grotesque que les images 
diaboliques qu’elle brandit. Rapidement ce clerge en vient a 
decider ce qui est canoniquement vrai, de ce qui est 
diaboliquement heretique, tant d’un point de vue artistique, 
scientifique, qu’en matiere de litterature, de musique, 
d’architecture, de mode vestimentaire, de formes de langage, dont 
certaines sont rapidement jugees blasphematoires. Il en va ainsi 
jusqu’aux pensees les plus intimes que pourrait avoir un individu, 
non pas exprimees sous forme d’opinion, ce qui deviendrait pour 
lui rapidement dangereux, mais bien dans le secret de son for 
interieur que ces sectateurs ont la pretention de vouloir debusquer, 
en utilisant pour y parvenir les pires monstruosites (confession 
obligatoire, torture, delation, abjuration publique etc...), dont est 
capable la nature humaine la plus vicieuse, comme le demontre le 
bilan accablant et catastrophique d’une inquisition qui n’est rien 
d’autre qu’un ignoble crime contre l’humanite, lui aussi fort 
justement imprescriptible, et qu’il faudra bien fmir par juger un 
jour. 

Je passerai rapidement sur les inevitables abus dont se rend 
coupable un clerge au fait du pouvoir, que ce soit en matiere de 
prelevements fiscaux a son profit et non au benefice de l’utilite 
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commune ; de moeurs dissolues, d’injustices croissantes ; de 
sources de conflits par activation et entretien des haines les plus 
sordides ; d’absence de liberte, qui ont ete, il n’y a pas si 
longtemps que cela, jusqu’a interdire que soit enterre un individu 
considere comme heretique. Et en remontant un peu plus loin dans 
l’histoire, ce meme ordre religieux dogmatique, tyrannique et 
despotique, imposant aux pouvoirs en place de deterrer les morts 
d’une famille dont un membre venait d’etre declare comme 
heretique, afm qu’ils ne puissent reposer en terre si charitablement 
“chretienne”... 

Ce que nos tres eclaires parlementaires de la Constituante savaient 
comme une chose evidente et certaine, c’est que la liberte 
d’opinion et de conscience, - declinaison de la liberte, droit 
naturel, inalienable, sacre et imprescriptible -, n’est veritablement 
possible que dans le cadre d’un gouvernement laic, qui ne signifie 
pas pour autant athee. La laicite est en realite ce qui permet la 
cohabitation paisible de toutes religions qui redeviennent un 
element propre a la sphere individuelle et privee. La laicite de la 
DDHC est Lexpression de la tolerance la plus large, celle 
permettant a chacun de faire ce qui ne nuit pas a autrui, dans le 
cadre defini par la loi qui rend la liberte possible. Les opinions 
religieuses sont done toutes respectables, mais aucune ne possede 
cet attribut de la morale commune qu’est la loi, comme 
l’entendent les articles precedents de cette Declaration, et qui 
seule la rend opposable a autrui. Les religions sont done 
respectables a la condition de ne jamais chercher a s’imposer sous 
quelque forme que ce soit. 

Chacun est done libre d’avoir les opinions qui lui sont propres, 
qu’elles soient religieuses, politiques, culturelles, scientifiques, 
artistiques, cette liberte est un droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible. 
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Personne ne doit etre inquiete pour ses opinions, pourvu que leur 
manifestation ne trouble pas Vordre public etabli par la loi... Nous 
avons avec la fin de cet article un des elements qui a ete le plus 
trafique par tous les gouvernements corrompus et qui est celui de 
la notion du trouble a Tordre public. Cet article precise que ce 
trouble a Tordre public doit etre defini par la loi ; loi qui par 
ailleurs ne peut defendre que des actions nuisibles a la societe 
comme il a ete precise lors de V article 5. Seulement, voila, ce 
trouble a Tordre public est bien commode a invoquer pour tout et 
n’importe quoi, lorsqu’il est volontairement maintenu dans un flou 
indefmissable. Nos “elites” devoyees se sont entendu pour en 
maintenir un contour parfaitement imprecis, embrouille et 
inintelligible, au point qu’aujourd’hui personne n’est 
veritablement en mesure de donner une definition stricte, simple et 
claire de ce qu’est le trouble a l’ordre public. Clarte et simplicity 
qui font partie des acquis de la DDHC, comme je crois utile de le 
rappeler. Des magistrats festiment selon leurs humeurs du 
moment et leurs opinions qui n’ont plus rien a voir avec la Loi, 
mais le plus souvent avec la basse politique. Les forces de l’ordre 
finvoquent a la moindre occasion, sans aucune reference legale 
pour mettre en detention provisoire n'importe quels individus qui 
useraient de leur liberte d’opinion pour exprimer ouvertement des 
indignations, devant des comportements de plus en plus frequents 
et pour le moins arbitrages que pratiquent avec un zele excessif 
les agents de la police et de la gendarmerie. Ces demiers 
n’hesitent plus a invoquer le trouble a l’ordre public, a tort et a 
travers, meme lorsque des citoyens protestent contre Tabus 
manifeste de leurs pouvoirs que font ces agents de la 
technostructure. Leurs actions n’ayant plus de correspondance 
avec une ou des lois legitimes, sont done des actes arbitraires 
justifiant le recours a la legitime Resistance a Toppression, droit 
defini a Particle 2, de cette Declaration. Lorsque des forces de 
Tordre sont autorisees a ne plus respecter la loi, elles constituent 
en elles-memes un trouble a Tordre public. C’est aussi le cas pour 
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tous les agents de n’importe quelle administration, magistrats 
inclus. 

Pour donner une idee du devoiement que nos gouvernements 
corrompus ont fait de cette notion de trouble a l’ordre public, je 
recopie ci-apres une question adressee en 1999 au garde des 
Sceaux et publiee dans le JO du Senat: 

Question ecrite n° 18049 de M. Hubert Haenel (Haut-Rhin - 
UMP) 

* publiee dans le JO Senat du 22/07/1999 - page 2469 

“M. Hubert Haenel demande a Mme le garde des sceaux, ministre 
de la justice, suite au recent debat au parlement sur le projet de 
loi renforgant la protection de la presomption d'innocence, de bien 
vouloir lui indiquer quelle(s) definition(s) elle donne de I'ordre 
public. 

Reponse du ministere : Justice 

* publiee dans le JO Senat du 14/10/1999 - page 3409 

Reponse. - Le garde des Sceaux, ministre de la Justice, fait 
connaitre a I'honorable parlementaire que la notion d'ordre 
public, bien qu'elle soit interpretee par la jurisprudence et la 
doctrine de fagon plus ou moins restrictive selon la matiere 
consideree, constitue un concept traditionnel et fondamental de 
I'ensemble de notre droit, qu'il s'agisse du droit civil, du droit 
administratif ou du droit penal. Les bases de donnees juridiques 
font apparaitre que, depuis 1990, cette notion a ete utilisee dans 
plus de 137 textes de nature legislative ou reglementaire publies 
au Journal officiel et qu'elle figure actuellement dans plus de 143 
articles figurant dans une douzaine de codes differents. Ainsi, 
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Varticle 6 du Code civil interdit que des conventions particulieres 
puis sent deroger aux lois qui interessent I'ordre public. L'article L. 
2212-2 du code general des collectivites territoriales, relatif aux 
pouvoirs depolice du maire, fait reference a I’ordre, ainsi qu'a la 
surete, la securite, la salubrite et la tranquillite publiques. De 
meme, les articles 421-1 et 431-13 du Code penal utilisent la 
notion de trouble a I'ordre public pour definir les infractions 
terroristes ou les groupes de combat. La preservation des atteintes 
a I’ordre public constitue egalement une des hypotheses 
autorisant, en application des dispositions de l'article 78-2 du 
code de procedure penale, les controles d'identite. Enfin, en vertu 
des dispositions de Varticle 144 de ce meme code, le trouble a 
I'ordre public constitue I'un des criteres qui peuvent justifier le 
placement en detention provisoire d'une personne mise en examen. 
Dans cette derniere hypothese, qui est a I’origine de la question 
posee par I'honorable parlementaire, la notion doit etre 
interpretee strictement, puisqu'elle permet une atteinte 
particulierement grave a la liberte individuelle. C'est la raison 
pour laquelle elle a ete precisee par la loi du 30 decembre 1996, 
qui n’autorise le placement en detention que lorsque I'infraction, 
en raison de sa gravite, des circonstances de sa commission ou de 
I'importance du prejudice qu'elle a cause, a provoque un trouble 
exceptionnel et persistant a I'ordre public, trouble auquel la 
detention est I'unique moyen de mettre fin. L'objectif de 
preservation de I’ordre public comme justificatif de la detention 
provisoire a par ailleurs ete juge conforme a la convention 
europeenne des droits de I'homme par la cour europeenne dans 
ses arrets Letellier et Kemmache des 26 juin et 27 novembre 1991. 
La cour a ainsi considere que certaines infractions, en raison de 
leur gravite particuliere, suscitent un trouble social tel que la 
detention provisoire est, pendant un certain temps, totalement 
justifiee. Elle a toutefois estime qu'au fur et a mesure du 
deroulement de l'instruction preparatoire, ce motif perdait de sa 
pertinence - sauf a demontrer que la mise en liberte de la 
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personne poursuivie troublerait reellement I'ordre public - dans la 
mesure oil la detention provisoire ne doit en aucun cas servir a 
anticiper sur une peine privative de liberte. Pour tenir compte de 
cette jurisprudence, le projet de loi renforgant la protection de la 
presomption d'innocence et les droits des victimes qui est 
actuellement en corns d'examen par le Parlement, limite aux 
infractions les plus graves la possibility de recourir au critere du 
trouble a I’ordre public pour motiver les decisions de prolongation 
des detentions provisoires. Le texte adopte par I'Assemblee 
nationale en premiere lecture n 'autorise le recours a ce critere que 
pour prolonger les detentions en matiere criminelle. Celui adopte 
par le Senat prevoit, comme le projet initial du Gouvernement, 
que la detention ne pourra etre prolongee en raison du trouble 
cause a I'ordre public que pour les crimes et les delits punis de 
plus de cinq ans d'emprisonnement. La position definitive se 
degagera done au corns des examens ulterieurs du projet de loi 
par le Parlement. ” 

Que deviennent les jugements, les condamnations, les actes 
arbitraires qui ont ete et sont pratiques au nom d’un trouble a 
I’ordre public ne reposant que sur les elucubrations des agents 
ignorants, oubliant et meprisants les droits de rhomme, et servant 
une technostructure devoyee ?... 

Reponse : rien! pour cause de super privilege qui veut que ces 
agents soient exoneres du droit commun, et que les actes 
arbitraires, en violation de la Declaration des Droits de THomme 
et du Citoyen de 1789, ne soient jamais sanctionnes par la loi, 
comme ils devraient OBLIGATOIREMENT l’etre. 

Ne jamais donner de definition precise (et done legale) a cette 
notion de trouble a I’ordre public, est ce qui permet a nos 
gouvemements corrompus de se servir des forces de I’ordre pour 
non plus faire respecter la Loi au sens ou l’entend la DDHC, mais 
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uniquement pour servir la tyrannie des despotes qui se manifeste 
toujours par la loi parfaitement scelerate du plus fort. 

L’une des premieres vertus de cet article 10, est justement de 
pouvoir permettre d'exprimer librement une opinion pour 
denoncer les violations constantes aux droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de l’homme effectuees par 
une technostructure de plus en plus corrompue . Et vous devez 
toujours considerer qu’un droit naturel se perd de deux fagons : la 
premiere parce qu’il est arbitrairement supprime par un systeme 
despotique ; la deuxieme parce que ceux qui en beneficient le 
laissent tomber en desuetude par manque de pratique, ce qui 
survient pour cause d’ignorance, de faiblesse de conviction, ou 
pire encore, par lachete. 

Tant qu’il vous est encore possible de le faire, chaque fois que 
Eoccasion se presentera a vous, et peu importe son importance ou 
son insignifiance, soyez toujours les dignes heritiers de ce 
patrimoine en utilisant votre liberte d’opinion pour denoncer les 
plus petites atteintes aux droits de 1’homme, ne serait-ce qu'en 
manifestant votre opinion. 

Ce qui a fait, et qui fait la force de la Declaration americaine de 
1774, qui est reconnue comme soeur de la DDHC de 1789, - car 
elles sont issues toutes les deux de la meme pensee philosophique 
ayant pour ancetres communs Montesquieu, Turgo, Voltaire, 
Rousseau et autres -, c’est que la premiere est prise au pied de la 
lettre par les gouvernements americains, alors que la notre a 
toujours ete traitee avec la plus grande desinvolture, pour ne pas 
dire deloyaute par nos gouvernements. 
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Article 11, de la DDHC 
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La libre communication des pensees et des opinions. 


Article 11 - La libre communication des pensees et des opinions 
est un des droits les plus precieux de I'homme ; tout citoyen peut 
done parler, ecrire, imprimer librement, sauf a repondre de I'abus 
de cette liberte dans les cas determines par la loi. 

Non seulement nous avons le droit d’avoir des opinions, mais 
Particle 11, y ajoute le droit de les communiquer librement. Cet 
article vient en realite preciser et renforcer le contour de Particle 
precedent. Ce dernier etablit, en parfaite coherence avec 
l’ensemble des droits precedemment enonces, que Pegalite des 
droits vaut Pegalite des cultes, mais aussi Pegalite des opinions. 
Mirabeau indiquait au sujet de cette liberte d’opinion et de 
conscience lors des discussions parlementaires, que le mot meme 
de tolerance, est en soi intolerant. II precisait : Je ne tolere pas le 
droit de mes concitoyens : je le respecte, je reconnais qu ’il est 
egal au mien et qu ’il limite le mien. 

Soulignons, lors de ces discussions parlementaires, qu'il a ete 
precise que defendre les actions de trouble a Pordre et la 
tranquillite publique etait defini comme un devoir incombant aux 
gouvemements auxquels il appartient de veiller dans les rues, dans 
les places, autour des maisons, autour des temples pour empecher 
que Paction de certains membres du corps social puisse nuire aux 
autres, sans que les agents charges de cette surveillance n’aient a 
se meler des opinions des uns ou des autres, mais uniquement du 
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respect de la loi, dont la DDHC en est 1’architecture essentielle, et 
la justice rinstrument de son application au quotidien. N’oublions 
pas que la liberte de conscience et la libre communication des 
pensees avaient notamment a cette epoque pour objet de retablir 
les non catholiques dans leurs droits, dont celui de pouvoir faire 
regulierement enregistrer leurs naissances, leurs mariages et leurs 
morts, ce qui leur etait refuse jusqu’a l’Edit de Versailles de 1787. 
Apres cet Edit, ils ne pouvaient encore recevoir la croix, juges 
comme indignes, et ils etaient reduits, comme des criminels, a se 
derober a la tyrannie de la loi, ou plutot a rendre la loi ridicule par 
son injustice, en l’eludant ou la violant chaque jour. 

L’ article en exergue de ce commentaire dit que chacun est libre de 
communiquer des pensees et des opinions. Cette liberte suppose 
qu’il est tout aussi possible de n’en rien faire. Je veux dire par la 
que si la communication est un droit, la possibility de refus de 
communication en est la contrepartie legitime. Ainsi, nul n’est 
tenu de reveler ses opinions, ses croyances, ses convictions 
politiques, ce droit etant de meme nature que ceux qui precedent, 
aucun gouvernement n’est fonde a connaitre les convictions 
politiques et/ou religieuses des citoyens, comme helas cela a ete 
tres longtemps pratique, au point qu’il fut un temps ou la carte 
d’identite portait la mention de l’appartenance religieuse, comme 
c’est encore le cas pour de nombreux Etats, y compris Europeens. 
Ceci pour dire combien nos gouvemements corrompus se sont peu 
preoccupes du respect de la Declaration des Droits de l’Homme 
depuis ce 26 aout 1789, que ce soit dans l'esprit comme dans la 
lettre. 

... tout citoyen pent doneparler, ecrire, imprimer librement, sauf a 
repondre de I'abus de cette liberte dans les cas determines par la 
loi. Ici il est question de la libre communication effective de ses 
pensees et opinions, mais aussi de ce qui se rapporte entre autres a 
la liberte de la presse. Dans leur grande sagesse, et bien qu’ils 
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aient longuement aborde le sujet, nos illustres parlementaires 
n’ont pas retenu comme droit specifique cette seule notion de 
liberte de la presse, ce qui revenait a accorder sous forme de droit, 
un privilege de publication et de communication a une categorie 
professionnelle. Chaque membre du corps social se voit attribuer, 
selon le principe d’egalite defini article premier, le droit de parler, 
d’ecrire, d’imprimer librement et de publier (communiquer) ses 
pensees et ses opinions. La presse en fait partie, mais pas 
seulement. Depuis, nous avons eu l’avenement de la radio, de la 
television, d’internet, et force est de constater que l’intemporalite 
a laquelle sont parvenus nos peres fondateurs de la nouvelle 
citoyennete, confere a leurs principes une adaptation parfaite, sans 
qu’il soit necessaire d’en rien modifier. 

Bien evidemment, mais c’est dans la parfaite coherence de 
f ensemble de cette Declaration, ce droit n’est pas un droit sans 
limites, et surtout pas un droit de nuire a autrui. Conformement 
aux dispositions des precedents articles, la liberte est regie par des 
lois. Lois qui ne peuvent defendre que des actions nuisibles, et qui 
sont de l’ordre du droit commun. Ainsi, la liberte de 
communication de pensees et d’opinions ne peut devenir celle 
d’une intolerance, d’une calomnie, d’une menace, d’une injure, 
d’une diffamation, qui seraient autant d’actes nuisibles vis-a-vis 
d’autrui. L’abus de cette liberte doit etre determinee par la loi, et 
sur ce point je pense que nos gouvernements actuels s’efforcent de 
se tenir assez proches des devoirs que leur impose cette 
Declaration, meme s’il reste encore de nombreux progres a 
realiser, notamment aupres des grands medias plus ou moins sous 
controle des puissances fmancieres ayant de forts liens avec le 
monde politique. Ce droit de libre communication, n’a pas ete 
toujours rigoureusement respecte, l’histoire proche ou plus 
lointaine comporte de nombreux cas de censures arbitraires en 
totale violation avec les dispositions de la DDHC, qui rajoute aux 
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notions de naturel, inalienable, sacre et imprescriptible, celui de : 
droit le plus precieux de l ’homme . 

La libre communication des pensees et des opinions, suppose que 
Lon soit capable d’avoir de Tune et de V autre. La richesse de ces 
pensees et des opinions qui en constitueront les arborescences 
dependra du niveau d’intelligence et de celui de V education. Bien 
que cette faculte qu’est l’intelligence puisse se developper 
considerablement a Lusage, reste que chacun regoit de la nature en 
rapport de son patrimoine karmique. L’egalite de droit sera done 
proportionnelle au developpement de cette faculte qui sera mise au 
service de l’utilite commune. Le savoir et les connaissances seront 
developpes par la richesse des echanges (communications), qui 
viendront nourrir V intelligence, offrant ainsi un puissant moyen 
d’elevation et de liberation de la Conscience de l’individu qui 
pourra exercer librement ses facultes superieures. Voila sur quoi 
repose cette affirmation de droit le plus precieux de fhomme, 
celui de sa capacite a s’epanouir intellectuellement et 
spirituellement, epanouissement qui constitue toujours un 
affranchissement des servitudes subalternes qu’impose une nature 
humaine ignorante. 

Tout ce qui entrave cette libre communication des pensees et des 
opinions est done en violation avec les droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de fhomme. II decoule tout 
naturellement de ceci : que le maintien volontaire dans un etat 
d’ignorance de f ensemble du corps social de ses droits legitimes, 
est une des premieres atteintes a cette libre communication des 
pensees et des opinions. Cette culture volontaire de Tignorance et 
de foubli est celle de nos gouvernements corrompus, comme j’ai 
eu souvent f occasion de le demontrer, et elle s’exerce au travers 
de V administration qui en porte la plus grosse part de 
responsabilite, je veux parler de LEducation nationale. Cette 
derniere en maintenant la population dans un constant etat 
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d’ignorance de ses droits, la prive de cette liberte de penser et de 
sa faculte d’en effectuer la libre communication de ses opinions. 
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Article 12, de la DDHC 
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Lorsque la parodie de justice devient le principal vecteur de 

l’insecurite. 


Article 12 - La garantie des droits de I'homme et du citoyen 
necessite une force publique ; cette force est done institute pour 
I'avantage de tous, et non pour I'utilite particuliere de ceux a qui 
elle est confiee. 

La simplicity et la clarte de cet article 12, pourraient dissimuler sa 
rigueur, sa justesse et sa totale coherence avec les articles 
precedents aux yeux d’une lecture superficielle et rapide. Malgre 
les devoirs et obligations qu’il impose a tous les gouvernements, 
c’est probablement Pun des articles qui a ete le plus 
systematiquement viole, car le despotisme et l’arbitraire sont, 
comme j’ai eu la encore Poccasion de le demontrer, les 
expressions de la loi du plus fort et non celles de la justice. Ces 
gouvernements corrompus ont done besoin d’une force publique 
deconnectee de la loi et de la justice, pour imposer leur pouvoir 
illegitime. 

La garantie des droits de I'homme et du citoyen necessite une 
force publique... J’ai eu l’occasion lors de mes commentaires sur 
Particle 2, d’indiquer que je reviendrai sur ce droit naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible qu’est : la surete. La 
correlation de cet article 12, entre la garantie des droits (securite 
du citoyen) et la surete evoquee a Particle 2, fait qu’il y a 
manifestement concordance entre ces deux droits. Cette surete 
(securite) repose sur Papplication stricte de regies du droit 
commun et dont le non-respect doit imperativement etre 
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sanctionne par une justice dont l’ethique doit etre necessairement 
structuree par un code de principes fondamentaux rigoureux. 
Comment peut-il y avoir de garantie des droits de 1’homme 
lorsque, comme c’est si souvent le cas dans notre pays, la justice 
en ignore et ses principes fondamentaux et les devoirs et les 
servitudes que ces principes lui imposent... 

Pourquoi parler de justice alors que cet article ne fait reference 
qu’a la force publique ? Pour la raison simple et evidente, que la 
force publique ne peut s’exercer que sous V autorite judiciaire 
sinon elle devient Pinstrument de la tyrannie et du despotisme, ce 
qu’elle est helas devenue pour l’essentiel. La force publique n’est 
que le bras arme de la justice, et cette justice, pour etre legitime, 
doit etre le gardien des principes fondamentaux qui donnent au 
corps social sa specificite et son integrite. Les forces de l’ordre 
(force publique) ne sont done pas dissociables de la justice sans 
laquelle ils n’ont aucune legitimite, et la justice n’est pas plus 
dissociable des forces de l’ordre sans lesquelles elle serait 
totalement impuissante et inexistante. II decoule naturellement de 
cette etroite correlation, que les forces de l’ordre ne peuvent etre 
utilisees que dans un cadre legal prealablement et strictement 
defini, et que la justice, qui doit avoir constamment a V esprit le 
droit naturel, inalienable, sacre et imprescriptible qu’est la surete 
de chaque membre du corps social, doit IMPERATIVEMENT 
controler tous les actes de ces forces publiques, afm de verifier 
qu’ils ne portent jamais atteinte aux droits de 1’homme. La justice 
est, pour la DDHC, la garantie de la bonne utilisation de la force 
publique, et de la surete des citoyens. 

Ceci, dans le cadre d’une vision idyllique d’une application loyale 
des droits de l’homme. Helas, comme j’ai deja eu l’occasion a 
plusieurs reprises de le dire exemples a l’appui, la justice, 
instrument asservi par les gouvernements corrompus, corrompue 
elle-meme au sens strict ou l’entend la DDHC, ne remplit plus 
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depuis bien longtemps sa noble mission de gardien du temple. 
Non seulement elle est de plus en plus dans Pignorance, Poubli et 
le mepris des droits de 1’homme, mais par sa complaisance 
coupable avec les forces du despotisme et de 1’arbitrage, elle 
devient la composante essentielle de P insecurity generale et la 
complice active des malheurs publics, car elle constitue une 
societe sans surete et juridiquement feroce. Par la multiplication 
des lois scelerates, que cette justice tolere et met en application, 
par le corpus de jurisprudence que chacune de ses decisions 
iniques produit ; par le devoiement des principes fondamentaux 
qu’elle permet par sa complicity avec les gouvernements 
corrompus, il devient quasiment impossible a un justifiable de 
faire reconnaitre et respecter ses droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles. Le recours a cette administration 
pervertie est l’assurance pour un citoyen de n’avoir que des 
prejudices a en attendre. Le non-respect systematique des droits de 
1’homme par cette parodie de justice, implique une utilisation de la 
force publique en flagrante violation avec les dispositions de 
Particle 2, ce droit a la surete, ainsi que des dispositions de cet 
article 12, concernant la garantie que doit legitimement attendre 
un citoyen de la force publique en matiere de respect et de 
preservation de ses droits. Les carences de la justice, 
volontairement orchestrees par les gouvernements corrompus, font 
qu’aujourd’hui, ce semblant de justice est la base premiere de 
Pinsecurite des citoyens. Je vous invite a ne plus colporter cette 
antienne habilement distillee par une propagande fallacieuse et qui 
veut que vous deviez faire une confiance aveugle a cette justice. 
Depuis trop longtemps cette clownerie de justice ne merite ni 
respect, ni consideration et encore moins la moindre once de 
confiance. Elle est devenue naturellement suspecte, elle, et tous 
ses officiants et serviteurs irresponsables sollicitant, expediant, 
executant ou faisant executer des ordres parfaitement arbitrages, 
dans une impunite accablante. 
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Combien de magistrats ont la competence et le courage 
professionnels de s’opposer a la multiplication delirante de ces 
lois, decrets et reglements qui ne sont pas en parfaite conformite 
avec les droits fondamentaux et constitutionnels de la DDHC ? 
Qu’il suffise de constater le nombre de jugements rendus faisant 
etat d’une preoccupation de mise en conformite avec ces droits de 
rhomme, pour connaitre la reponse qui est voisine de zero ; non 
pas depuis quelques annees, mais maintenant depuis plusieurs 
siecles. Combien de magistrats, des lors ou les droits de rhomme 
sont evoques, comme celui du simple respect du droit commun ou 
celui de la presomption d’innocence, ont un sourire ironique, 
narquois et suffisant pour ce qu’ils prennent pour des niaiseries 
populaires sans interet ? Pratiquement tous, j’ai meme rencontre 
un jour un magistrat instructeur, pretentieux et arrogant comme 
savent l’etre ceux qui se croient superieurs par les petits pouvoirs 
que leur confere la distinction de leur poste, - oubliant un peu vite 
la notion d’utilite commune et de service -, qui m’a repondu d’un 
air goguenard que les droits de rhomme etaient depasses depuis 
longtemps... Et c’est a ce genre de personnage irresponsable et 
inculte entre les mains desquels, les gouvernements corrompus 
remettent nos libertes, nos droits, notre securite et surete... 

Science sans conscience n’est que mine de l’ame disait le bon Dr. 
Francois Rabelais, a l’aune de ce principe, l’ame des magistrats et 
celle de la justice qu'ils incament n’est plus qu’un monceau de 
gravats. 

Lorsque les associations politiques sont corrompues - cormption 
qui se definit selon les precisions qu’en donne le preambule de la 
DDHC, dois-je le rappeler pour que cette affirmation ne soit pas 
prise comme une declamation peremptoire sans fondement -, les 
gouvernements qu’elles constituent le sont inevitablement, comme 
l’est 1’ensemble des membres de la technostmcture qui sert ces 
gouvernements. Ainsi, la multiplication volontaire de lois 
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scelerates, le privilege d’irresponsabilite juridique accorde aux 
membres de la technostructure, par la dispense du respect du droit 
commun, dont les magistrats et les agents de la force publique font 
parties, constituent la pire des insecurites que nous puissions 
connaitre. Les droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles n’etant plus garantis par la justice, ils ne le sont 
plus par la force publique et cette derniere est necessairement 
utilisee au profit des privileges qu’elle n’a plus que pour mission 
de defendre, au service particulier de ceux a qui elle est confiee, 
les fameux privilegies eux-memes. 

Ceux qui penseraient que les regies de causalite que je viens de 
developper ne seraient pas realistes, je les invite a verifier sur le 
plan d’un quotidien bien reel la pertinence de ce schema. Essayez 
de deposer plainte pour des petites agressions ou entorses aux 
reglements en vigueur, la majorite de ces plaintes sont classees 
sans suite par des procureurs de la Republique ayant regu des 
instructions en ce sens. Quant aux agents de la force publique, 
beaucoup refuseront meme d’enregistrer votre plainte, histoire de 
ne pas perturber leurs statistiques et leur quietude. Alors que vous 
etes victime d’une agression, essayez de faire deplacer en pleine 
nuit les forces de fordre dans une banlieue a risque pour qu’ils 
assurent votre surete, vous verrez qu’ils sont plus soucieux de leur 
propre securite, que de celle des citoyens. Un avocat me disait un 
jour qu’ayant sollicite 1’intervention de nuit de la gendarmerie 
dans un quartier dit a risques, le responsable de cette gendarmerie 
lui a repondu qu’il n’etait pas question qu’il mette la vie de ses 
hommes en danger... II a prefere mettre celle des citoyens... Apres 
avoir laisse se developper la delinquance sur une grande partie du 
territoire, les gouvernements corrompus et sa force publique, ne 
sont plus en mesure de faire respecter la securite et la surete qu’ils 
doivent, pour cause d'imprescriptibilite, a chaque citoyen. Les flics 
vous diront qu’ils ont un probleme d’effectif, dans fun des pays 
comptant le plus de policier par nombre d’habitants au monde... 
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Ils vous repondront qu’ils ne vont plus dans certains quartiers, car 
les risques pour eux sont devenus ingerables... Certains ont meme 
1’arrogance de se plaindre lorsque des voyous osent s’attaquer a 
leur commissariat... Leur irresponsabilite ne leur permet pas de 
comprendre qu’en refusant de lutter contre les petites incivilites, 
ils se sont rendus coupables et complices de plus grandes dont ils 
sont, - juste retour des choses maintenant les victimes, mais pas 
les victimes innocentes. Qu’un commergant victime de 
cambriolages a repetition essaie de demander le respect de son 
droit a la surete aupres de la force publique, et il constatera a quel 
point la garantie de ses droits ne peut plus etre assuree par elle. 
Cette surete n’est depuis longtemps, plus garantie sur des parties 
de plus en plus etendues du territoire national, ce qui demontre 
l’etat d’incompetence et de la justice et de la force publique. Par 
contre qu’un ministre, qu’un responsable politique, ou qu’un tyran 
d’une republique bananiere en visite sur le territoire national ait 
besoin pour sa securite de la force publique, ni les moyens, ni les 
agents ne lui feront jamais defaut, ce qui demontre de fagon 
flagrante que cette force publique est essentiellement reservee a 
l’utilite particuliere de ceux a qui elle est confiee, en violation 
avec les dispositions de cet article 12. 

La force publique ne se manifeste pas seulement par 
l’intermediaire des forces de l’ordre sur le domaine public, elle est 
aussi celle qui administre, toujours sous la responsabilite de la 
justice, les etablissements penitenciers. Etablissements que cette 
justice corrompue considere comme une zone de non droit tant 
elle laisse regner 1’arbitrage le plus absolu. Un citoyen purgeant sa 
peine est-il pour autant prive de ses droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles ? La reponse est formellement Non! Car, 
cela reviendrait a vider de son contenu les qualificatifs de naturel, 
inalienable, sacre et imprescriptible. Un detenu beneficie, comme 
tous les autres membres du corps social des droits de la DDHC de 
1789, qui doit obligatoirement trouver ses applications en rapport 
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des contraintes du milieu carceral. C’est meme au sein de ce 
milieu que la DDHC prend toute son importance et sa fonction 
redemptrice. Apprendre a des citoyens qui se sont rendus 
forcement coupables de la violation d’un des grands principes que 
contient cette Declaration, le respect des droits et devoirs qu’elle 
contient, c’est necessairement le rendre a nouveau socialement 
acceptable. A condition que justice lui soit rendue, car si chacun 
peut invoquer le benefice de ses droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles, et obtenir satisfaction, il devient 
difficile en contrepartie de ne pas les respecter pour autrui. 
Lorsque la justice ne fait pas respecter la DDHC en milieu 
carceral, elle est complice et responsable de la degradation du 
niveau de moralite des detenus, de leur ignorance et par voie de 
consequence de l’insecurite qu’ils feront peser sur la societe lors 
de leur liberation et d’eventuelles recidives. 

Une autre forme de la force publique se manifeste sous la forme 
militaire. Que dire de nos armees pour qui la Declaration des 
Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, est veritablement un 
element de subversion dont elle combat 1’application en son sein 
depuis toujours. L’armee ne respecte pas cette Declaration, pour y 
parvenir elle utilise les moyens les plus despotiques et les plus 
totalitaires, dont fun des plus scabreux et des plus illegaux est 
constitue par le fumeux secret defense... La justice du droit 
commun ne s’applique pas au sein des armees, c’est une 
aberration d’une corruption inoui’e avec des consequences 
dramatiques, comme l’a amplement demontree la derniere guerre 
d’lrak, avec ses militaires tortionnaires de la pire engeance, venant 
d'une "democratic" pretendument respectueuse des droits de 
l'homme, et creant des zones de non droit permettant d’incarcerer 
n’importe qui sans avoir besoin d'aucun motif legal ; de ces 
differentes prisons reparties dans les pays les plus totalitaires et au 
sein desquelles ces militaires fascistes se sont librement livres aux 
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pires tortures avec la benediction, la complicity et la protection de 
leur gouvernement corrompu. 

II convient d’affirmer sans reserve ni equivoque possible que 
I’administration militaire ne peut, pas plus qu’aucune autre, 
s’exonerer du respect des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de l’homme. Que leurs membres ne sont pas en 
dehors du droit commun, et que la justice doit s’exercer selon les 
principes constitutionnels pour chacun d’eux, comme pour 
n’importe quel membre du corps social. La DDHC de 1789 doit 
figurer dans les casernes et ses droits doivent y etre integralement 
respectes. 

J.-J. Rousseau disait dans ‘Tesprit de la Republique”: que le 
militaire soit extremement subordonne au magistrate et ne se 
regarde que comme le ministre des ministres de la loi... 

La Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, 
figure depuis en verite tres peu de temps dans les commissariats, 
je ne suis pas certain qu’elle figure dans toutes les gendarmeries, 
l’armee n’ayant jamais eu une grande appetence a se soumettre 
aux principes de cette Declaration. Combien de ces agents de la 
force publique connaissent et le contenu de cette Declaration, et 
les devoirs qu’elle leur impose et qui sont pourtant naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles ? L’ignorance, l’oubli et le 
mepris des droits de l’homme que cultivent a dessein tous les 
gouvernements corrompus, sont ici la cause manifeste des 
nombreux malheurs publics. L'incroyable privilege de 
l’irresponsabilite juridique qui a ete concede a f ensemble de ses 
agents, est le plus sur moyen de faire perdurer et cette corruption, 
et les malheurs publics. La culpabilite de V ensemble de la 
technostructure devient a ce niveau d’avancement dans les articles 
de la DDHC, accablante, asservissante et un flagrant constat de 
fimposture et de la forfaiture de nos gouvernements. Cette 
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ignorance des droits de l’homme et cette irresponsabilite des 
agents de la technostructure, vis-a-vis des devoirs que ces droits 
impliquent, est a l’origine de cette chaine de fonctionnaires, qui, 
sous T occupation, executaient stupidement et servilement des 
ordres arbitraires et tyranniques les plus inhumains, avec pour 
mediocre excuse l’obeissance aveugle, sans morale ni conscience 
a des superieurs. La force publique lorsqu’elle est devoyee, est 
sans morale en temps de paix, elle devient inhumaine, barbare et 
monstrueuse en temps de guerre. Et contrairement a l’idee courte 
que s’en font les fonctionnaires, du premier Vizir jusqu’au dernier 
sbire de cette chaine corrompue, tous sont responsables, coupables 
et condamnables en fait, et ils devraient l’etre en droit, si la justice 
faisait loyalement et honnetement sont office... 
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Article 13, de la DDHC 
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Personne ne doit etre exonere de la contribution commune. 


Article 13 - Pour I'entretien de la force publique, et pour les 
depenses d'administration, une contribution commune est 
indispensable ; elle doit etre egalement repartie entre les citoyens, 
en raison de leurs facultes. 

Pour les personnes qui pretendent que la DDHC de 1789 ne 
comporte que des droits et pas de devoirs, outre ceux que j’ai 
precedemment signales, celui de Particle 13, me semble pourtant 
d’une parfaite clarte. Tous les citoyens doivent contribuer aux 
financements de la force publique et aux depenses 
d’administration. Voila un devoir qui incombe a chaque citoyen 
sans que cela puisse en exclure aucun, selon le principe du droit 
commun (naturel inalienable, sacre et imprescriptible) comme il 
est defini article 6. Cette contribution pourra varier selon les 
facultes de chaque citoyen a fournir cette contribution, mais en 
vertu de ce principe du droit commun imprescriptible edicte article 
6, il ressort que la proportionnalite de la contribution fiscale, 
puisque c’est sous ce nom qu’elle est d’abord connue, bien que 
modulable en fonction des moyens de chacun, ne peut pas prevoir 
d’exclusion totale a cette contribution commune. L’exoneration 
totale de certaines categories de citoyens a Pirnpot sur le revenu, 
celui qui est le plus directement lie a cet article 13, est un non-sens 
et une violation de la juste repartition egalitaire de cette 
contribution. Chacun doit, meme sous une forme quasi 
symbolique, apporter sa part contributive aux depenses de la 
collectivite. Si la citoyennete qui decoule de cette Declaration 
comporte des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles, elle fait necessairement que les devoirs qui en 
sont la contrepartie soit de meme nature, ce qui implique qu’aucun 
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membre du corps social en soit totalement exonere. Alors chacun 
peut avoir une modulation de sa contribution fiscale, mais 
personne ne doit avoir le passe-droit d’en etre exempte, sauf a 
reconstituer des privileges, dont la legitimite est obligatoirement 
caduque quelles que soient les raisons sur lesquelles ils reposent, 
en vertu meme des dispositions de cette Declaration. 

Notons au passage que cette notion de privileges que le public 
congoit toujours vers le haut, a aussi sa declinaison vers le bas. 
Nos gouvernements corrompus savent parfaitement utiliser la 
perversite de ces privileges, notamment en periodes electorates, 
pour corrompre une partie du corps electoral en lui accordant des 
peccadilles qui seduiront les plus cupides, les plus ignorants et 
surtout les plus irresponsables, helas, une majorite de votants. 

Une contribution commune (fiscale ou sociale) doit etre, meme 
sous une forme symbolique, repartie sur tous les membres du 
corps social ayant la pleine possession de leur citoyennete. Savoir 
qu’un certain nombre d’economiquement faibles est totalement 
exonere de certaines fiscalites contributives, peut paraitre 
humainement acceptable, mais c’est oublier que la DDHC, grace a 
la suppression des privileges, a rendu la justice egalitairement 
equitable en fonction de futilite commune. L’egalite des droits 
implique fegalite des devoirs, meme si ces devoirs se distinguent 
en fonction des capacites de chacun a participer a cette utilite 
commune. Le maintien de la violation de cet article 13, pour le 
benefice des plus “defavorises”, a eu aussi pour consequence de 
permettre a certaines categories de tres riches de pouvoir se 
trouver exemptes de toutes fiscalite par le jeu habile des multiples 
exonerations que permet la violation du principe du droit commun 
et le principe d’egalite. Nos gouvernements corrompus, qui ne 
sont pas pour autant imbeciles, savent fort bien qu’en accordant un 
semblant de privileges au plus grand nombre, ils pourront 
accorder de bien plus consequents privileges a une oligarchic, 
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ainsi qu'a la caste constitute des agents de la technostructure, 
comme le demontrent les exorbitants avantages (privileges) dont 
beneficie la fonction publique en comparaison de ce qui revient a 
la societe civile, qui pourtant a la lourde charge d’en assurer 
l’entretien et les depenses. 

Au nom du principe d’egalite devant Timpot, quelle que soit la 
forme qu’il revet, nul citoyen ne doit jamais en etre totalement 
exonere. Pas plus ceux qui profitent par l’assistanat de ces 
contributions, que ceux qui par habilite parviennent, malgre un 
niveau d’enrichissement souvent tres superieur a la moyenne, a 
s’en affranchir pour cause de lois fiscales souvent aberrantes, pour 
ne pas dire imbeciles, et habilement utilisees. 

Relevons une subtilite de cet article 13, qui a manifestement 
echappee a V ensemble de nos gouvernants, et residant dans la 
formulation simple, claire et limpide de ce principe a la 
contribution collective. II est indique que cette contribution 
commune est un devoir qui doit servir a l’entretien de la force 
publique, et pour les depenses d’administration... Je ne suis pas 
certain que l’ensemble des gaspillages des deniers publics, comme 
nous pouvons quotidiennement le constater, et comme l’histoire 
passee nous en revele la Constance, soit parfaitement conforme a 
Pesprit et a la lettre de cet article, ni meme des autres articles de 
cette Declaration. Les sommes considerables qui sont bien souvent 
distributes sans aucun controle, aux associations, dont certaines 
relevent ou de la foutaise ou de la complaisance politique, ou de la 
pire des corruptions, sont des exemples du devoiement de cet 
article et du role meme des gouvernements dans leur carence en 
matiere de devoir concernant la bonne et saine gestion de V effort 
collectif. 

Tout comme le fmancement d’administrations devenues obsoletes, 
pour cause du super privilege de la garantie de Temploi a vie, ne 
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semble pas correspondre a Tethique de cet article, comme 
d’ailleurs viendra le preciser le suivant. Le maintien de sureffectifs 
considerables dans un grand nombre d’administrations, releve 
aussi de Tabus manifeste que font nos gouvemements corrompus 
de ce droit qui leur est accorde sous conditions restrictives 
d’etablir une contribution commune au benefice de la force 
publique et des administrations. 

Notons au passage, qu’un contribuable particulierement attentif 
aux tres complexes dispositions du Code fiscal, et qui en toute 
legalite parvient a profiter astucieusement de ses failles, de ses 
incoherences et de ses contradictions, se verra renvoyer devant les 
tribunaux par l'administration fiscale pour abus de droit. Compte 
tenu des libertes que nos gouvemements ont su prendre avec la 
Declaration des Droits de THomme et du Citoyen de 1789, nous 
ne sommes meme plus dans Tabus de droit, mais pleinement dans 
son devoiement systematique et caracterisee. Abus de droit qui est 
par ailleurs parfaitement contraire a Tarticle 5 de la DDHC, 
puisque : Tout ce qui n'est pas defendu par la loi ne peut etre 
empeche, et nul ne peut etre contraint a faire ce qu 'elle n 'ordonne 
pas. 

Comme il n’est pas dans mon propos de faire la liste exhaustive 
des aberrations fiscales, de nombreux livres n’en viendraient pas a 
bout, je terminerai mes commentaires sur cet article 13, par cette 
notion infmiment subtile et clairvoyante d’une contribution en 
raison de leurs facultes. Cette notion implique que la contribution 
commune, quelle que soit la forme qu’elle prend, doit respecter 
cette egalite qui n’est pas Tegalitarisme, mais une egalite 
proportionnelle a Tutilite commune qui elle meme depend des 
facultes, talents et vertus comme deja explicite lors des articles 
premier et 6, dont ce principe decoule, sans qu’il soit possible de 
s’y soustraire d’aucune maniere. Une contribution commune ne 
peut done s’exempter de repartir le poids de cette contribution 
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sans tenir compte des differentes facultes contributives des 
citoyens. A l’aune de ce critere il est difficilement concevable de 
considerer la plus forte contribution commune au fmancement des 
depenses publiques (plus de la moitie), je veux parler de la T.V.A., 
comme conforme a l’esprit et a la lettre de cet article 13. En effet 
cette T.V.A. touche de la meme maniere les contribuables ayant les 
plus fortes facultes contributives, comme ceux n’ayant que de tres 
faibles facultes contributives. Cette contribution commune devient 
fondamentalement injuste pour cause non pas d’egalite, mais 
d’egalitarisme aveugle, comme je l’ai precedemment demontre. 
Lorsque l’impot le plus injuste represente plus de 50% de la 
contribution fiscale commune, comme c’est le cas de la France - 
qui est en tete des pays les plus developpes sur ce critere, ainsi que 
sur celui des prelevements obligatoires -, alors c’est que la part de 
cette contribution commune n’est plus conforme aux dispositions 
de la DDHC. Mais il est vrai que pour un gouvernement corrompu 
cet impot possede des avantages incomparables, il est le moins 
couteux a prelever puisque la charge de ce prelevement est 
supportee par les entreprises qui en assume la responsabilite. Un 
impot fiscalement rentable, et que d’autres doivent se preoccuper 
de prelever, voila qui laisse du bon temps aux agents de notre 
administration fiscale pour defendre leurs abondants privileges... 

Derniere observation sur le contenu de cet article 13, revelant 
f extraordinaire competence de nos illustres aieux. Contrairement 
aux dispositions reglementaires la Declaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789 ne parle pas d’impot, mais de 
contribution commune, ceci pour ne pas reduire la portee de cet 
article uniquement a ce qui serait declare comme impot et se 
distinguant d’autres prelevements obligatoires necessaires aux 
depenses d’administration. Tout ce qui necessite une contribution 
commune (obligatoire et generale) et qui concourt a l’entretien et 
aux depenses d’administrations, tombe sous le coup des 
dispositions de la DDHC et de cet article 13. 
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Article 14 & 15, de la DDHC 
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L’absence de justice dans la contribution commune est une 
violation des Droits de THomme. 


Article 14 - Les citoyens ont le droit de constater, par eux-memes 
ou par leurs representants, la necessite de la contribution 
publique, de la consentir librement, d’en suivre Vemploi, et d'en 
determiner la quotite, Vassiette, le recouvrement et la duree. 

Avec les dispositions de cet article 14, nos gouvernements 
corrompus deviennent les archetypes de la tartuferie politique. 
D’abord, pour qu’il ne puisse y avoir de velleites desagreables de 
la part des representants elus par les citoyens, nos gouvernements 
usurpateurs de la souverainete nationale, ont decrete que l’ordre 
du jour du parlement ne serait pas livre a 1’initiative des 
parlementaires. Voila qui en limite singulierement leurs facultes de 
consentir librement, d’en determiner la quotite, l’assiette, le 
recouvrement et la duree en matiere de contribution publique... 
Nos soi-disant elus du peuple, ne peuvent se prononcer que sur les 
propositions qu’accepte de leur adresser la techno structure par le 
truchement des gouvernements en place et a la condition qu'ils n'y 
changent pas grand chose. Difficile d’imaginer, dans ce processus 
de legislation fiscale consanguine et arbitraire, qu’il puisse y en 
avoir qui viennent remettre en cause des avantages indument 
acquis. C’est pour cette raison, hormis les rares exceptions qui 
confirment la regie, que nous assistons a l’ineluctable 
developpement des contributions publiques qui ne contribuent en 
rien a la bonne gestion des finances publiques et done de l’utilite 
commune, puisqu’il est aise de constater sur une tres longue 
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periode, que plus les prelevements augmentent, plus l’etat des 
finances publiques est calamiteux, au point d’etre en 2009 en 
situation de faillite, alors que ces prelevements captent plus de la 
moitie de la richesse nationale. 

Cette absence de possibility d’en determiner directement la 
quotite, l’assiette, le recouvrement et la duree par les citoyens et/ 
ou leurs representants, offre a nos gouvernements une situation de 
corruption idyllique. Ainsi chaque annee, pratiquement 90% des 
depenses et des contributions publiques sont reconduites 
automatiquement sans examens, ni debats sur leurs necessites et 
leurs emplois effectifs. La paresse, la complaisance, 
l’irresponsabilite, le gaspillage, la prodigality, le gachis, la gabegie 
peuvent se multiplier puisqu’il n’est plus question de depenses 
d’entretien et de bonne administration, mais de debauche 
exuberante et souvent irrationnelle. Peu importe que les depenses 
augmentent deraisonnablement, puisqu’il suffit d’augmenter les 
contributions communes, de les multiplier en surnombre et dans 
une folle surenchere. Ce qui caracterise cet etat de corruption 
absolu, se retrouve dans le fait que les contributions communes 
croissent sans cesse, sans jamais faire en sorte que les depenses 
diminuent. L’executif ayant mis sous son entier controle le 
legislatif, il n’y a plus qu’un ogre de fonds publics auquel plus 
aucune limite n’est opposee a son insatiable gloutonnerie fiscale. 
Les pourceaux en bauge peuvent se livrer a leurs pires orgies et 
bacchanales depensieres. 

Le Code general des impots que tres peu de parlementaires et 
meme de specialistes, sont capables de lire, de comprendre et 
d’interpreter correctement, tant sa complexity est volontairement 
inouie - ce qui deja constitue une violation aux principes des droits 
de l’homme qui reposent, comme l’indique son preambule, sur la 
necessity de la simplicity et de la clarte -, comporte plus de 1.700 
articles, completes par le livre de procedures fiscales, ayant lui- 
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meme pres de 900 articles a l’hermetisme impenetrable pour un 
initie de haut rang, et une myriade de sous articles, lisibles 
uniquement par des expert fiscaux, et dont le Conseil des impots 
considere que le Code de cette administration est quasiment 
illisible. Quels sont, dans ces conditions d’inaccessibilite 
intellectuelle, les parlementaires qui peuvent serieusement 
pretendre avoir vote ces contributions publiques en toute 
connaissance de cause, d’en avoir constate la veritable necessite, 
et d’avoir pu librement consentir a sa quotite, son assiette, son 
recouvrement et sa duree ? Le fait meme que ces lois fiscales ne 
soient plus comprehensibles que par des experts, - et encore, je me 
demande s’il ne s’agit pas la d’une simple vanite de caste, tant la 
realite rend la chose incertaine et inhumaine -, demontre que nos 
gouvemements corrompus n’ont jamais eu V ambition de respecter 
la DDHC de 1789, et qu’ils font tout pour en detourner l’esprit et 
la lettre. 

La pire des corruptions, comme le souligne fort justement le 
preambule de cette Declaration, est de maintenir un peuple dans 
l’ignorance de ses droits. Qu’un corpus de lois fiscales soit a ce 
point abscons, hermetique, enigmatique, incomprehensible, 
nebuleux, complique, confus, amphigourique et inintelligible, est 
un constat de flagrant debt de violation des Droits de l’homme. II 
demontre la volonte des gouvemements corrompus de soustraire a 
la representation nationale, et a fortiori a tous les citoyens, son 
droit legitime de consentir librement aux necessaires contributions 
publiques. Le Code general des impots est la piece la plus 
accablante qui condamne cette administration au totalitarisme et a 
Larbitraire, comme chaque citoyen de ce pays en pergoit 
legitimement la realite objective au quotidien. Non seulement 
L administration fiscale ne respecte pas les droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de l’homme, mais elle ne 
respecte pas davantage l’etat de droit, les decisions d'une justice 
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pourtant si complaisante avec les pouvoirs corrompus, ni la 
Constitution de ce pays. 

Les citoyens ont le droit de constater, par eux-memes ou par leurs 
representants, la necessite de la contribution publique, de la 
consentir librement, d'en suivre I'emploi. II est pourtant clairement 
indique dans l’enonce de cet article 14, que les citoyens ont le 
droit de consentir librement... Comment ce droit peut-il s’exercer 
dans 1’ignorance et 1’incomprehension, cela reste un mystere 
insondable. Pourquoi les representants qui ont regu delegation 
d’intervenir pour le compte, non pas des partis politiques devoyes, 
mais d’abord et avant tout des citoyens seuls detenteurs de la 
souverainete nationale, ont fait et font toujours preuve d’une 
incompetence coupable, au point d’etre devenus totalement 
impuissants a remplir la plus noble de leur mission celle justement 
qui consiste a defendre les droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de l’homme ? Comment ces parlementaires si 
grassement payes par ceux qu’ils ont en charge de defendre, se 
sont-ils laisse enfermer dans un systeme aussi totalitaire ? 

Montesquieu disait : qu’il ny a pire dictature que celle qui 
s ’exerce au nom des lois et sous les couleurs de la justice. Nos 
gouvernements corrompus, et ils le sont de plus en plus 
incontestablement, exercent leur dictature au nom des lois fiscales 
et sous les couleurs de cette justice repressive sans moralite 
citoyenne, sans noblesse ni ethique. Ils ne peuvent le faire qu’avec 
la complicite des associations politiques, qui en tirent un profit 
certain, et grace a la complicite active ou passive des soi-disant 
representants des citoyens. 

Ce qui fonde la legitimite des lois fiscales (contributions 
publiques) n’etant plus depuis fort longtemps respecte, V ensemble 
de ces lois, (pour la plus part scelerates), n’est done pas conforme 
a la Constitution dont l’ontologie repose sur le strict respect de la 
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Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789. Les 
parlementaires qui se sont laisse deposseder de leur delegation de 
pouvoir sont les complices de cette corruption generalisee ayant 
pour cause une servitude fiscale accablante pour 1’ensemble des 
citoyens de cette Nation. La France est devenue le pays ou les 
prelevements obligatoires sont comparables aux pays offrant les 
plus grandes protections sociales, mais dont ces memes 
protections sociales sont comparables aux pays ayant le moins de 
prelevements obligatoires... Ce constat n’est pas de moi, mais de 
Michel Camdessus ancien directeur du FMI, ancien gouverneur de 
la Banque de France. La question que pose se constat est : que 
devient la difference entre les contributions publiques prelevees, et 
les depenses sociales effectuees inferieures a ces prelevements et a 
ce qu’elles devraient etre ?... La reponse est cruelle autant que 
realiste, cette difference disparait dans F immense marecage des 
privileges de la technostructure. 

Les citoyens et leurs representants ont le droit de consentir 
librement, mais aussi de suivre l ’emploi qui est fait de la 
contribution publique... Depuis bien longtemps le parlement n’a 
plus cette faculte d’exercer son droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible qui consiste a controler veritablement 1’emploi des 
fonds publics. Aucun de ses membres n’a la possibility d’exercer 
le moindre controle sur aucune administration, et ce parlement 
n’est meme pas en mesure de mettre en place des commissions de 
controle et de suivi de l’emploi des contributions publiques. Un 
membre du corps social intervenant par lui-meme ou par le 
truchement d’une association ou de son representant politique, qui 
solliciterait une administration pour exiger, comme c’est 
parfaitement son droit, qu’il puisse constater et suivre l’emploi 
que cette administration fait des contributions publiques (impots, 
taxes et cotisations) qu’elle a regues pour son entretien et ses 
depenses, se verrait traiter avec le plus grand des mepris et 
gratifier d’une fin de non-recevoir ferme, et si necessaire 
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menagante, tant une telle demande paraitrait deplacee pour une 
technostructure totalitaire et ignorante de ses devoirs naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles. 

Un groupe d’elus, investi de la delegation de pouvoir issu de la 
souverainete populaire, se verrait econduit pour toute demande de 
legitime controle de Tutilisation des fonds publics, car 
I’administration lui opposerait rapidement un dispositif redoutable 
celui du SECRET. 

Or, ce SECRET est en lui-meme Taveu d’une corruption 
caracterisee puisqu’il contrevient de fagon flagrante et 
incontestable aux dispositions de cet article 14, qui indique que ce 
controle de Tutilisation des fonds publics dans la DDHC de 1789 
est un DROIT naturel, inalienable, sacre et imprescriptible. 
Puisque c’est inalienable, et imprescriptible, aucune disposition 
reglementaire n’a done le pouvoir d’y faire obstruction, sauf a 
violer deliberement la Constitution. Toutes dispositions qui 
donnent consistance a ce dispositif de secret ayant pour objet de 
s’opposer aux droits de cette Declaration, sont naturellement et de 
plein droit caduques, nulles et de nul effet. Les agents qui s’en 
reclament, qui sollicitent, executent, expedient ou font executer 
cette disposition parfaitement arbitrage, conformement a Particle 
6, de cette Declaration doivent etre PUNIS ! Entendez-vous 
messieurs les magistrats ? 

La question que Ton peut se poser, compte tenu de la constante 
attitude de nos administrations a s’opposer a l’exercice de ce droit 
legitime de controle de Tutilisation quelles font des contributions 
publiques, est de savoir combien de fois la justice a sanctionne ces 
infractions qui portent gravement atteinte aux libertes et aux 
principes republicans ? Ne cherchez pas, la reponse est la encore 
egale a ZERO. Pour les raisons deja evoquees lors des precedents 
articles, la technostructure se fout completement de la DDHC, ses 
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agents disposent du privilege protecteur d’etre exoneres de toutes 
responsabilites civiles et penales, la justice est sous la domination 
complete du gouvernement, et s’il se trouvait des magistrats 
velleitaires qui par esprit civique et ethique professionnelle, 
venaient a rendre des jugements condamnant une ou des 
administrations pour refus de se soumettre a la Loi, le 
gouvernement corrompu n’autoriserait aucune force publique 
d’en permettre 1’execution. Ainsi la boucle de la dictature est 
parfaitement bouclee, et la liberte sous solide camisole. 

Si ce droit de controle et de suivi de l’emploi des fonds publics 
avait ete effectivement respecte et applique, - car ce droit est pour 
un representant ayant delegation de pouvoir des citoyens, un 
imperieux DEVOIR alors il est plus que probable que nous ne 
serions pas le pays ayant la plus forte pression fiscale au monde. II 
est probable qu’en privant de moyen une techno structure si 
prompte a des derives totalitaires et gaspilleuse, comme c’est dans 
sa nature profonde, il n’y aurait pas eu reconstitution des 
privileges, et surtout proliferation delirante de ceux-ci. Il est aussi 
probable que nous n’aurions pas au sein meme de cette 
technostructure, ce monstre hideux de la dictature, qu’est devenue 
1’ administration fiscale, et sa nomenklatura quasi aristocratique et 
despotique, qui se croit a ce point si intouchable qu’elle peut 
disposer, pour un oui, pour un non, de la representation nationale 
pour lui imposer des textes liberticides, indigestes, indechiffrables, 
hypocrites, flous et vaseux qu’elle fait passer cyniquement dans 
des lois fourre-tout imbeciles, comme les ont baptises les 
parlementaires. 

Notons au passage que ces quasi aristocrates de cette puissante 
administration, fiscale, se retrouvent presque invariablement dans 
le civil a la tete des plus puissantes entreprises du pays et des plus 
grandes banques auxquelles nous devons l'une des plus graves 
crises fmancieres que l'humanite n'ait jamais connue. 
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Lorsqu’il s’agit de SECRET, chacun pense naturellement au 
premier d’entre eux, je veux parler du celebre “secret defense”. Ce 
“secret defense”, n’a pas plus de legitimite que les autres, au 
moins vis-a-vis de la representation nationale a laquelle il ne peut 
pas etre oppose, car rien ne peut interdire a cette derniere d’etre 
tenue parfaitement informee de ce qui se dissimule derriere cette 
monstruosite totalitaire. Notons, et c’est maintenant un secret de 
polichinelle, que ce “secret defense” sert essentiellement a 
dissimuler des magouilles sordides, des operations politiques 
vereuses (les vrais faux passeports d’une certaine affaire 
crapuleuse), et surtout les pots-de-vin qui accompagnent les 
juteuses transactions sur les ventes d’armes... Ce “secret defense” 
a egalement ete souvent utilise pour dissimuler des 
comportements delictueux flagrants de certains services 
dependants de Tadministration militaire. De Taffaire Dreyfus, en 
passant par les executions sommaires de la guerre 14/18, aux 
soldats victimes des irradiations des premieres bombes nucleates, 
et qui y ont ete exposes sans aucune protection ; ou encore aux 
populations civiles des atolls sur lesquels nos militaires ont fait 
exploser leurs bombinettes, sachant parfaitement qu’elles n’etaient 
pas sans danger ni retombees nocives comme ils le pretendaient. 
Le “secret defense” a servi, sert et servira a couvrir non pas les 
interets de la Nation, mais les prevarications, corruptions, 
malversations et autres forfaitures dont notre techno structure use 
et abuse se sachant invulnerable. 

Le SECRET se retrouve helas, bien que n’ayant aucune legitimite, 
dans une multitude de comportements politiques ou/et 
administratifs. Rappelons-nous, ce qui n’est pas si ancien et qui a 
dure si longtemps, de ces fameux fonds secrets dont disposait 
chaque ministere, et qui a valu cette replique insolente autant que 
meprisante d’un premier ministre qui etait interroge sur 
Tutilisation qu’il avait faite de ces fonds secrets qui avaient ete 
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attribues a son ministere : “puisqu’ils sont secrets je n’ai pas a 
vous repondre” ! Ces fonds secrets qui etaient, la encore une 
violation flagrante de la DDHC, n’etaient qu’une manifestation 
d’un etat de corruption et d’immoralite comme Ton n’en retrouve, 
que sous les pires dictatures des pays sous-developpes. Je me 
demande meme si ces pratiques n’ont pas en realite servi 
d’exemple a ces pays politiquement sous-developpes... 

Le SECRET est une incongruite politique, juridique et ethique. II a 
pourtant resiste a tous ces representants du peuple qui se sont 
succedes depuis 1789 ; il a resiste au tres peu clairvoyant et tres 
complaisant Conseil constitutionnel ; il n’a jamais perturbe la 
justice ni aucun de ses magistrats ; il n’a jamais provoque de tolle 
de la part des associations politiques, ni meme des syndicats qui 
ont su en tirer profit. Il est simplement une violation caracterisee 
des droits de Thomme, un privilege contraire aux principes 
republicans d’egalite et du droit commun, et un rempart oppose 
au droit legitime de controle et de surveillance que peut effectuer, 
sans qu’il soit besoin d’autorisation prealable, chaque citoyen de 
ce pays, mais plus encore chaque representant ayant regu 
delegation de pouvoir de la representation nationale, toujours sans 
qu’il soit necessaire d’obtenir une autorisation prealable de qui 
que ce soit. 

Petit rappel historique que nous fait Alexis Bertrand dans son 
livre : La declaration des droits de I’homme et du citoyen de 
1789: 

“Et void Varticle qui oblige VEtat, autrefois seul proprietaire 
dans la personne du roi, a respecter la propriete individuelle : 
“Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-memes ou par 
leurs representants la necessite de la contribution publique. ” Ce 
petit article contenait a lui seul toute la Revolution, car il ne faut 
pas oublier que primitivement les etats generaux n’avaient etc 
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convoques a Versailles que pour voter des subsides et prevenir la 
banqueroute. Comme le dit fort justement Robespierre dans la 
seance du 26 aout, “celui qui a le droit de consentir Limpot a le 
droit de le repartir”. Ce n’est point encore assez : la nation a 
seule le droit d’en determiner la quotite, Vassiette et le 
recouvrement. Persepolis, dit Voltaire dans un de ses contes, a 
trente-trois rois de la finance, qui tirent des millions du peuple et 
qui rendent au roi quelque chose. Ces rois de la finance etaient les 
fermiers generaux, un fleau du peuple et meme des rois sous 
Vancien regime. La gabelle, par exemple, rapportait cent-vingt 
millions, mais la ferme generale en gardait soixante et daignait en 
laisser cinquante au roi. La perception etait une guerre organisee, 
parfois sanglante, qui faisait peser sur le sol, dit Michelet, une 
armee de “deux-cent mille mangeurs. Ces sauterelles rasaient 
tout, faisaientplace nette. ” 

Detail plus odieux, les fermiers generaux avaient a leur service les 
galeres, la potence et la roue, et a leur devotion une juridiction 
speciale. ” 

Aujourd’hui, plus personne ne peut aller en prison pour cause de 
dette, sauf s’il s’agit d’une dette fiscale. Car cette administration, 
heritiere des fermiers generaux, possede ses galeres (la prison), la 
potence et la roue (la mine fmanciere et sociale du contribuable), 
et a, a sa devotion, une juridiction speciale, celle qui se pretend 
capable d’appliquer des lois scelerates inintelligibles. 

Pour que cette disposition contenue dans cet article 14, soit 
clairement et simplement comprise sans equivoque possible, nos 
illustres parlementaires en precisent toute la portee par la 
redaction de Particle 15 : 

Article 15 - La societe a le droit de demander compte a tout agent 
public de son administration. 
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La societe (le citoyen, ou/et ses representants) a le DROIT, ce 
droit est ici naturel, inalienable, sacre et imprescriptible, est-il sans 
cesse besoin de le rappeler... A ce droit rien ne peut etre oppose, 
par aucune administration. Par la purete, la simplicity, la clarte et 
T elegance de sa redaction, cet article 15, fait de ce droit un 
DEVOIR absolu pour tous les agents publics et pour toutes les 
administrations. Aujourd’hui on vous dira que s’il fallait repondre 
aux demandes des citoyens en faisant application de ce droit, 
aucune administration ne pourrait serieusement y satisfaire. Ce a 
quoi je reponds qu’en realite, Pignorance, Toubli et le mepris de 
ce droit CONSTITUTIONNEL par les agents publics et les 
administrations, ont fait qu’aucune disposition n’a jamais ete prise 
pour que puisse etre respecte ce droit. Que bon nombre de 
contributions publiques, au lieu d’etre gaspillees ou dilapidees 
pour des usages ne servant en rien Tutilite commune, auraient pu 
et du etre employees pour que chaque administration s’organise 
pour pouvoir satisfaire aux imperieuses exigences de ce droit de la 
DDHC et de la noble servitude qui en decoule. 

Certains croiront que ce droit est assure par la fameuse Cour des 
comptes. Outre que cette Cour n’a aucun pouvoir repressif, et 
l’histoire a demontre que ce ne sont pas les gouvernements 
corrompus, qui s’empressent de saisir la justice pour qu’elle 
sanctionne les abus calamiteux et les malversations sans nombre 
que releve cette Cour si peu utile a remettre de l’ordre. Les 
responsables de cette Cour des comptes sont par ailleurs du meme 
serail que celui qui donne les responsables de nos gouvernements 
corrompus. Cette Cour des comptes est a l’image du Conseil 
Constitutionnel, c’est l’alibi de bonne conscience et de 
l’apparence des vertus que se donne la corruption pour faire croire 
a son honorabilite. En realite tout cela n’est que mascarade et 
duplicite hypocrites. Toute la technostructure, et la justice en 
premier, savent parfaitement que tout a ete fait pour que les droits 
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de ces articles 14 et 15, ne soient jamais appliques ni applicables. 
S’il existe encore quelques nai'fs pour ne pas croire la chose 
possible, qu’ils fassent 1’experience de se presenter dans n’importe 
quelle administration, et qu’il demande simplement a ce qu’elle 
lui rende compte de l’usage des contributions publiques qu’elle 
regoit... La reaction des agents publics devant une demande qu’ils 
considereront invariablement comme incongrue et grotesque, 
apportera une reponse sans equivoque a notre citoyen imaginant 
que 1’application et le respect de la Declaration des Droits de 
l’Homme et du Citoyen de 1789 est chose evidente et aisee dans le 
pays de sa naissance. 
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Article 16, de la DDHC 
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II y a violation caracterisee des Droits de l’Homme et du 
Citoyen, lorsque la separation des pouvoirs n’est qu’une 

duplicite. 


Article 16 - Toute societe dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assuree ni la separation des pouvoirs determinee, n'a point de 
Constitution. 

Apres les observations qui precedent cet article 16, il est 
maintenant clairement demontre que les droits naturels, 
inalienables, sacres et imprescriptibles de rhomme ne sont plus ou 
pas garantis par le legislatif, l’executif et le judiciaire de nos 
gouvemements corrompus. Voila qui donne peu de corps a notre 
Constitution, sauf pour les ignorants, et les privileges de la 
technostructure qui se dissimulent derriere des apparences 
trompeuses et qui s’en contentent. 

Cet article aborde aussi un autre aspect de validation d’une 
Constitution qui est celui hautement determinant de la separation 
des pouvoirs. Une Constitution n’est valide que si elle repose sur 
une separation effective des pouvoirs. Cette separation des 
pouvoirs se traduit par la separation claire et sans equivoque 
d’abord du legislatif de l’executif. Les commentaires des articles 
14 et 15, ont demontre qu’il n’en etait rien, sans que cela puisse 
etre maintenant serieusement conteste. Ensuite que ces deux 
pouvoirs soient egalement separes du judiciaire, et la, non 
seulement nous entrons dans la tartuferie habituelle de nos 
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gouvemements corrompus, mais ils y ajoutent la pantalonnade 
d’oser affirmer, avec une langue de bois qui fait 1’admiration des 
plus eminentes dictatures, que la separation des pouvoirs est une 
realite incontestable, alors qu’elle ne repose que sur des faux- 
semblant et des hypocrisies manifestes... 

L’avocat et homme politique Joseph Mounier, parlementaire de 
cette Constituante, resumait fort bien, dans : Considerations sur 
les gouvemements, cette notion de separation des pouvoirs dont la 
theorie est attribute a Montesquieu : 

Pour empecher la tyrannie, il est absolument indispensable de ne 
pas confondre avec le pouvoir de faire les lois celui qui doit les 
faire executer ; si leur execution etait confiee a ceux qui les 
etablissent, ils ne se considereraient jamais comme engages par 
les lois anterieures... C’est une verite incontestable, que la 
reunion des pouvoirs detruit entierement Vautorite des lois et 
forme le despotisme. 

Voila qui etait d’une clairvoyance premonitoire. Nous avons vu 
que le legislatif n’etait plus maitre de faire les lois, que ce droit lui 
a ete depuis longtemps confisque par l’executif. Non seulement il 
n’a plus le pouvoir de faire des lois, mais il n’a plus le pouvoir 
d’en controler 1’application et d’en demander compte a tout agent 
public et a son administration. S’il fallait une demonstration 
flagrante de 1’absence de separation des pouvoirs dans ce pays, le 
simple constat qui precede suffit a lui donner corps. L’executif en 
supprimant volontairement cette separation des pouvoirs entre le 
gouvemement et le parlement, viole l’une des bases essentielles de 
la democratic et des libertes publiques, et il contrevient a une des 
dispositions de la Declaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789, qui donne la pleine validite a la Constitution 
dont ce gouvemement se reclame. Cette forfaiture, car cela en est 
une caracterisee, prive done le gouvemement corrompu de toute 
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legitimite. II ne se maintient au pouvoir que par 1’utilisation 
abusive de la force publique, notamment en la detournant a son 
unique profit et en pratiquant la violence et V oppression. Le non¬ 
respect de ce seul article 16, legitime l’usage de ce droit defini 
article 2, qui est celui que possede tout citoyen de pouvoir resister 
a l’oppression qu’exerce cette forfaiture. 

La separation des pouvoirs n’est pas plus effective entre fexecutif 
et le judiciaire, comme j’ai deja eu l’occasion de le demontrer sans 
equivoque possible, a plusieurs reprises. Non, cette separation 
entre le legislatif, fexecutif et le judiciaire n’existe pas, et compte 
tenu de l’etat actuel de corruption de la technostructure, je dirais 
que c’est encore un moindre mal. Je m’explique. 

Nos magistrats s’ils etaient livres a la plenitude de leur pouvoir, 
compte tenu de ce privilege, indument octroye, de dispense du 
droit commun, comme f impose sans restriction ni reserve Particle 
6, de la DDHC de 1789, deviendraient assurement et rapidement 
les pires despotes que la terre n’ait jamais portes. L’exercice d’un 
pouvoir quel qu’il soit, implique que celui qui en assume la charge 
soit totalement responsable des consequences de ses actes dans 
Pexercice de cette mission. L’irresponsabilite politique, civile et 
penale que se sont octroyes les membres de la technostructure, fait 
qu’il n’y a pas plus a attendre d’ethique, de rectitude et de 
moralite de ces magistrats, que ne sont capables d’en manifester 
l’ensemble des agents publics de n’importe quelle administration. 
L’Histoire, sur une longue periode parfois tres tourmentee, 
demontre ou mene l’irresponsabilite civile et penale de ces 
serviteurs de l’utilite commune, que ce soit sous l’ancien regime, 
celui du systeme communiste, ou celui du fascisme. Ce ne sont 
pas les fonctionnaires qui font rempart a la tyrannie et au 
despotisme, au contraire ils sont toujours les forces complices 
indispensables a leur avenement et a leur maintien illegitime au 
pouvoir. Si chaque agent public savait, - quel que soit son rang 
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dans la hierarchie administrative, qu’en sollicitant, expediant, 
executant ou faisant executer des ordres arbitrages qu’il engage 
sa responsabilite civile et penale, que cette responsabilite, par la 
nature meme des droits de l’homme qu’il viendrait a violer 
deliberement, est imprescriptible, il y a fort a parier que ces agents 
publics ne pourraient plus servir de cohortes serviles et zelees a un 
gouvernement corrompu, mais qu’ils deviendraient, par leur 
elevation de conscience et de moralite publique, les plus serieux 
protecteurs des libertes et de ses droits naturels, inalienables, 
sacres et imprescriptibles. 

Nos magistrats ne sont que des agents publics d’une 
administration qui s’appelle pompeusement ministere de la 
Justice. Leur comportement actuel et passe, demontre qu’ils ont 
ete les actifs fossoyeurs des libertes (notamment pendant le 
gouvernement de Vichy), et les agents tout aussi serviles des 
gouvemements corrompus qui n’ont eu de cesse que de vider de 
son contenu la DDHC, par les multiples manoeuvres 
precedemment evoquees. Ce crime, car cela en est un avere, est 
celui qui plonge durablement une nation dans les tenebres de la 
corruption et les malheurs publics ; 1’absence de prescription, telle 
que le prevoit cette Declaration, fait qu’il faudra tot ou tard qu’ils 
soient PUNIS. D'ores et deja, il convient de mettre en garde ceux 
qui, en connaissance de cause, poursuivraient ce type de debt en 
entretenant une collaboration avec une technostructure indigne, en 
sollicitant, expediant, executant ou faisant executer des ordres 
arbitraires, qu’ils soient Vizir, magistrat ou dernier sbire, que tot 
ou tard la societe, conformement a l'article 15, leur demandera des 
comptes, et qu'ils devront obligatoirement les rendre... 

Nos gouvernants actuels, quel que soit le poste de pouvoir qu’ils 
occupent, devraient se souvenir que le peuple est infmiment 
patient, qu'il a de la memo ire, qu’il sait supporter 1’oppression, 
mais que sa soif de Justice finit toujours par lui faire reprendre ce 
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que le totalitarisme et le despotisme s’efforcent de le deposseder ; 
je veux parler de ses Droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles en utilisant la Resistance a 1’oppression. Plus 
Poppression devient forte, plus sa Resistance a cette oppression 
sera forte et parfois violente. Cette soif de justice etant intimement 
liee a son droit naturel a la liberte. L’absence de Tune entraine 
inevitablement Pabsence de Pautre, voila ce que devraient mediter 
nos gouvernants et les agents publics qui les servent sans aucune 
conscience citoyenne. 

Lorsque Montesquieu propose de separer les pouvoirs, c’est pour 
empecher qu’une seule personne ou un groupe restreint de 
personnes concentrent entre leurs mains tous les pouvoirs de 
PL-tat : C’est une experience eternelle, que tout homme qui a du 
pouvoir est porte d en abuser ; il va jusqu ’d ce qu ’il trouve ses 
limites, dit-il dans : De Vesprit des lois. Ce devoir qui incombe 
aux gouvemements d’assurer cette separation des pouvoirs, 
devient par cet article 16, la garantie des droits de Phomme, et 
constitue une condition imperative de validation de toute 
Constitution. 

Ceci pour dire le poids ecrasant de la responsabilite que portent 
nos gouvemements corrompus, les associations politiques dont ils 
sont Pemanation directe, et Pensemble des agents publics servant 
une technostmcture totalement devoyee. Mais n’oublions pas que 
si toute cette cormption a ete rendue possible, c’est d’abord et 
avant tout parce que la justice, enfin Padministration qui en porte 
si mal le nom, n’a pas fait son travail de conservation et de 
preservation des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de Phomme. Elle a echange son ethique, sa 
conscience, sa deontologie et sa moralite contre des privileges, des 
honneurs immerites et des plans de carriere... 
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Relevons que si la justice est la premiere responsable du maintien 
de cette non-separation des pouvoirs, il n’y a plus beaucoup de 
partis politiques pour s’elever contre cette forfaiture, pas plus que 
de parlementaires ou dissociations... Les Conseils “machin 
chose”, pour pretendument constitutionnels qu’ils se proclament, 
ne s’elevent pas davantage contre cette trahison a 1’esprit 
republicain et l’usurpation de la souverainete populaire par des 
maires du palais sans scrupule et avides de pouvoir totalitaire. 
Quant a ceux qui pretendent constituer nos elites intellectuelles, il 
y a bien longtemps que la resignation la plus lache a fait place a 
1’ignorance la plus crasse et la complaisance politique la plus 
coupable en matiere de violation des Droits de l’Homme. Sauf 
bien evidemment lorsqu’ils en sont brutalement les victimes, alors 
on les voit venir se lamenter piteusement dans les medias, par des 
indignations grandiloquentes de vierge outragee, du non-respect 
de leur presomption d’innocence dont ils sont victimes, comme si 
ce n’etait pas deja depuis longtemps le lot commun de tous les 
citoyens de ce pays, et pas seulement pour ce droit, mais pour tous 
les autres... 

Petit exemple pratique des mefaits du non respect de la separation 
des pouvoirs : 

En matiere de code de la route, il existe un epineux probleme 
concernant le respect de la DDHC et qui est celui des radars 
automatiques. 

Un des principes naturels, inalienables, sacres et imprescriptibles 
de la Declaration des Droits de EHomme et du Citoyen de 1789, 
etablit la separation des pouvoirs (Art 16). 

Ceci doit done se manifester dans les faits par un legislatif qui se 
preoccupe de faire des lois, un executif qui se charge de les mettre 
en pratique au sein du corps social, et d’un judiciaire qui 
sanctionnerait les entorses a la loi constatees par V executif, selon 
les regies prescrites par la DDHC. 
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Nous avons vu que l’executif avait la totale main mise sur le 
legislatif au point qu’il est le seul a rediger les lois, que le 
legislatif doit approuver sans reserve... Que vaut done une loi qui, 
en violation de la DDHC (naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible) decrete que Texecutif sera en meme temps celui 
qui constate (enfin par robots interposes) et qui sanctionne une 
infraction en obligeant le suspect, pour utiliser les voies de recours 
judiciaires, de devoir d’abord payer 1’amende, ce qui revient, de 
par le texte meme de la loi, a reconnaitre 1’infraction... 

Et que vaut cette double peine automatique de V amende et du 
retrait de points, au regard de la presomption d’innocence, de la 
separation des pouvoirs, auxquels il convient d’aj outer les 
dispositions de Tarticle 6, de la convention europeenne des droits 
de Ehomme qui stipule : 

- 1) Toute personne a droit a ce que sa cause soit entendue 
equitablement, publiquement et dans un delai raisonnable, 
par un tribunal independant et impartial, etabli par la loi, qui 
decidera, soit des contestations sur ses droits et obligations de 
caractere civil, soit du bien-fonde de toute accusation en 
matiere penale dirigee contre elle. 


- 2) Toute personne accusee d'une infraction est presumee 
innocente jusqu'a ce que sa culpabilite ait ete legalement 
etablie. 

La legalite de cette culpabilite ne pouvant jamais etre du ressort de 
Texecutif, (et encore mo ins d’un robot ) mais uniquement du 
judiciaire... 

En verite, et il est surprenant qu’aucun avocat ni juristes serieux 
n’ait releve cet incroyable paradoxe. Le principe des radars 
automatiques est une violation caracterisee a ce droit legitime de 
la separation des pouvoirs. L’executif dans cette affaire, mais il y 
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en a tant d’autres, est le legislateur, et celui qui sanctionne, une 
imposture deliberee, dont chaque infraction n’est pas autre chose 
qu’un acte arbitraire sans valeur juridique. 
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Article 17, de la DDHC 
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La propriety est un droit inviolable. 


Article 17 - La propriete etant un droit inviolable et sacre, nul ne 
peut en etre prive, si ce n'est lorsque la necessite publique, 
legalement constatee, I'exige evidemment, et sous la condition 
d'une juste etprealable indemnite. 

Tout comme pour le droit a la surete, j’avais lors de Particle 2, 
indique que je reviendrai sur ce droit naturel et imprescriptible 
qu’est la propriete, le contenu de cet article 17, m’en fournit 
Toccasion. 

Lorsque j’ai lu pour la premiere fois cet article 17, la premiere 
reflexion qui m’est venue a Tesprit a ete de me demander 
comment les esprits illustres qui avaient ete capables de produire 
cette admirable Declaration des Droits de THomme et du Citoyen, 
inspiree par la Divine Providence dans ce qu’elle a de plus 
spirituel, comment avaient-ils pu s’egarer dans un materialisme 
infmiment reducteur venant clore par une note grotesque une 
oeuvre si lumineuse... 

La propriete (Tappropriation sous toutes ses formes), expression 
de ce que la nature humaine a de plus cupide, sordide, vorace et 
egoi'ste, ne pouvait pas, me semblait-il, pouvoir pretendre au 
merite necessairement vertueux, d’un droit naturel, inalienable, 
sacre et imprescriptible. Le sens meme d’appropriation de quoi 
que ce soit par un individu a la duree de vie souvent infmiment 
plus ephemere que ce qu’il envisage de s’approprier, me paraissait 
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relever de la plus grossiere incongruite. Notre temps de passage 
sur cette terre etant biologiquement limite, il m’etait de prime 
abord difficile de croire que nous sommes autre chose que les 
usufruitiers d’une propriete revenant de plein droit a la Nature et 
l’ordre souverain des choses. A la rigueur, je concevais aisement 
que cette notion de propriete devait etre plus en rapport avec ce 
principe collectif connu sous le vocable d’Etat ou de Nation, dont 
la continuite historique s’etend sur des siecles ou des millenaries. 
Avec nos malheureux 70 a 100 ans d’age que peut esperer un 
individu dans la plenitude de ses capacites physiques et 
intellectuelles... Ce qui symbolise cet Etat ou cette Nation pouvait 
done naturellement se caracteriser, comme l’avait fait Louis XIV, 
par sa celebre formule : l’Etat c’est moi ! Et tous les biens de mes 
sujets appartiennent au roi, non pas la personne physique, mais la 
personne morale que symbolise cette distinction. 

Je ne doutais pas que les esprits brillants et inspires qui se 
trouvaient reunis au sein de la Constituante, avaient du 
s’interroger sur cette tres discutable notion de droit de propriete. 
Et comme le rapporte Alexis Bertrand, dans son livre : La 
Declaration des Droits de VHomme et du Citoyen de 1789 , - livre 
qui a ete pour moi une source d’informations precieuses et 
d’inspiration -, de nombreux debats eurent lieu sur ce sujet si 
delicat et controversy L’extrait qui suit me semble parfaitement 
resumer et le probleme et la resolution elegante de celui-ci: 

“Qui soutiendrait que c ’est la Revolution qui a fonde parmi nous 
le droit de propriete serait certainement accuse de paradoxe. 
Pourtant, rien n ’est plus vrai, bien qu ’on nous assure que le droit 
de propriete a regu en 1789 “un coup terrible ”, et que s ’il y a 
survecu jusqu ’ici, s ’il est parvenu a s ’en relever, c ’est uniquement 
parce que, “en depit des sophistes, la loi divine et l ’enseignement 
de l ’Eglise n ’ont pas perdu tout leur empire sur les ames Louis 
XIV avait si bien pressure ses sujets qu ’il eut un jour des remords 
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et, pour rassurer sa conscience, consulta son clerge et ses 
jurisconsultes. Tous les biens de ses sujets appartiennent au roi : 
telle fut la reponse ; et Louis XIV ne l ’oublia jamais, car il legua 
cette precieuse consultation a son fils dans son testament. De cette 
doctrine resulte que tout ce que le roi laisse a ses sujets est un don 
et une grace. C ’etait du reste la tradition des peres de l Eglise et 
leur constante theorie de la propriete : “Hors le droit des 
empereurs, dit saint Augustin, personne ne peut dire: “cette 
maison est a moi. ” Et Bossuet, le dernier des peres de l Eglise, 
dans sa Politique tiree de VEcriture sainte : “ Otez le 

gouvernement, la terre et tous ses biens sont aussi communs entre 
les hommes que Lair et la lumiere. Selon le droit primitif de la 
nature, nul n ’a de droit particulier sur quoi que ce soit, et tout est 
en proie a tous... Du gouvernement est ne le droit de propriete, et 
en general tout doit venir de l ’autorite publique. 

Selon le legislateur de 1789, au contraire, le gouvernement 
consacre, garantit la propriete, mais ne la cree pas : elle lui est 
anterieure et resulte immediatement de la liberte et du travail. 
Voila pourquoi les vilains ne sont plus taillables et corveables a 
merci. II ne faut pas dire simplement que la Revolution a cree la 
petite propriete, mais qu’elle a donne pour la premiere fois sa 
veritable base au droit de propriete. 

r 

Sieyes (homme d Eglise et homme politique 1748 - 1836), me 
semble le theoricien orthodoxe de la doctrine de la Constituante 
sur la propriete. II etablit d’abord que Vetat social favorise et 
augmente la liberte, puisqu’il assure et etend Lusage de tous nos 
droits naturels. Mais la liberte ne doit pas etre refoulee dans le for 
interieur : il faut qu ’elle agisse, s ’exerce, se deploie. II faut done 
qu ’elle ait un instrument ; la premiere propriete de tout homme, 
e’est sa personne, son corps, ses actions, son travail ; sans le 
travail, nos facultes resteraient comme ensevelies, et la liberte 
serait vaine et paralysee. Or, le travail suppose des outils, et nos 
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premiers outils sont nos organes ; il suppose en outre une matiere 
exterieure que nous transformons et que nous tournons a notre 
usage. Primitivement, ni Pair ni Veau n’appartiennent a 
personne : mais des que nous respirons et que nous buvons, l’air 
et Veau deviennent notre substance ou notre propriete, puisqu’ils 
nous sont assimiles. Semblablement, le bloc de marbre enfoui 
dans la carriere n’appartient a personne ; mais que je Vamene a 
la lumiere, que je le taille, que je le transforme en Venus ou en 
Hercule, le voila mien, non par le seul droit de premier occupant, 
mais parce qu’il est la realisation exterieure de mes facultes, 
Voeuvre de ma volonte, et qu’il porte I’empreinte de ma 
personnalite. Voila un droit anterieur et superieur a celui des 
empereurs et des rois. ” 

La propriete n’est done pas V appropriation d’une chose commune, 
mais le droit que possede celui qui par son genie, son travail, son 
talent, ses capacites et/ou ses vertus, a fait d’une chose commune, 
une chose possedant ses proprietes. L’artiste ou Partisan est dans 
son oeuvre, il est done naturel que cette oeuvre soit sa propriete et 
qu'il puisse en disposer comme il l'entend et selon sa liberte. 

Il decoule de cette remarquable definition de la propriete qu’en 
ont fait nos peres fondateurs de la citoyennete, qu’il faille, pour 
pratiquer son droit naturel, inalienable, sacre et imprescriptible a 
la propriete, que le proprietaire soit directement ou indirectement 
implique dans ce qu’il revendique. La propriete issue d’un 
privilege, qui par essence ne repose sur aucune expression du 
genie, du travail, du talent, de capacites particulieres et/ou de 
vertus, ne saurait etre legitime. Non seulement cette propriete 
n’est pas legitime, mais elle caracterise une injustice flagrante. A 
l’aune de ces precisions, il ressort que la plus grande et la plus 
criante injustice en matiere de propriete est probablement celle 
que peu de personnes soupgonnent veritablement comme telle, je 
veux parler de : 1’Heritage ! 
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Devenir proprietaire d’un bien, quel qu’il soit, par heritage ne 
requiert aucun genie, travail, talent, capacite et/ou vertus, mais 
resulte du hasard de la naissance et de la perpetuation des 
privileges de castes. Peut-etre que c’est pour cette raison que les 
heritages sont source de tant de conflits, et le terreau si fertile de la 
cupidite, de la mediocrite et de ce que la nature humaine a de plus 
vicieuse et de plus sordide. A l’epoque ou Pallongement de la vie 
a connu une extension considerable, la transmission par heritage 
devient d’ailleurs de plus en plus grotesque, puisque dans 
l’exemple de la disparition de parents quasi centenaires, le ou les 
heritiers sont souvent des retraites ayant une vie de travail derriere 
eux, et done guere besoin de cet heritage pour leurs propres 
necessites, et n’ont meme bien souvent plus les capacites 
physiques d'en faire le meilleur usage... Bien souvent cet heritage, 
qui arrivera en etat de delabrement avance, toujours pour cause 
d’allongement de la duree de vie et de la baisse des revenus des 
retraites, tombera dans une indivision si propice au dechirement 
des families et a la dilapidation rapide des biens par la vente a de 
viles conditions. A croire que la Justice Providentielle s’evertue a 
rendre V heritage conflictuel en exacerbant les mauvais penchants 
d’une nature humaine si prompte a donner l’illusion du contraire... 
Ceci me fait penser a ce verset du Corpus Hermeticum lorsque 
Pymandre dit a Hermes Trismegiste : 

Je me tiens loin des insenses, des vicieux, des pervers, des 
envieux, des cupides, des meurtriers et des impies; je les livre au 
demon vengeur qui les fustige avec l ’aiguillon du feu, ce qui excite 
leurs sens et les arme ainsi davantage pour les actions impies en 
sorte d’aggraver encore leur chatiment. Aussi la convoitise de ces 
hommes cherche-t-elle sans cesse un plus grand assouvissement et 
les rend-elle furieux dans les tenebres sans que rien ne puisse les 
rassasier ; c’est en cela que reside leur torture et c'est cela qui 
augmente toujours plus la flamme qui les roussit. 
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La propriete, comme l'ont definie nos peres de cette DDHC, est un 
don de la Divine Providence, un droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible, il est en plus ajoute a ces qualificatifs dans cet 
article 17, qu’elle est inviolable... Que pour en etre prive, il faut la 
necessity publique legalement constatee, et a la condition qu’une 
juste et prealable indemnity soit accordee au proprietaire. Je 
n’epiloguerai pas sur ce sujet si sensible, mais la justice la encore, 
montre le visage de sa corruption, car il est maintenant de 
notoriete publique que lorsqu’il y a eviction d’un proprietaire, 
pour soi-disant cause d’utilite publique pas toujours legalement 
constatee, il n’y a jamais de juste et prealable indemnite, les 
gouvernements corrompus ayant instaure en ce domaine, comme 
dans tellement d’autres, le regne de Parbitraire le plus absolu en 
totale complicity avec cette justice ne disposant d’aucune 
separation de pouvoirs. La juste et prealable indemnite suppose a 
tout le moins le respect du principe d’equite qui veut qu’avec cette 
indemnite le proprietaire evince puisse retrouver a acquerir sur le 
marche un bien au moins comparable a celui dont il a ete prive, ce 
qui n’est jamais le cas, tant s’en faut. Le non-respect de cet article 
17, dans ces dispositions d’indemnisation prealable, est done un 
viol de ce droit de propriete, et une forfaiture tant de la justice que 
des gouvernements corrompus. 

Que dire de ces proprietaires prives de leurs biens parce qu’ils 
sont obliges de le vendre pour acquitter un impot sur le 
patrimoine, ce dernier qui en a deja supporte tant, avant que de 
pouvoir etre constitue... Une sorte de paradoxe imbecile qui 
reviendrait a priver quelqu’un de ses droits naturels, inalienables, 
sacres imprescriptibles et inviolables, au nom meme d’un de ces 
droits... 

S'il est frequent que les lois scelerates donnent, par ses 
contradictions et incoherences, le sentiment d'un serpent qui se 
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mord la queue, ce n'est jamais le cas de la Declaration des Droits 
de rHomme et du Citoyen de 1789, ce qui demontre, en plus de 
son intemporalite, sa superiorite manifeste et sur ces lois 
scelerates, et sur les legislateurs corrompus. 
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La Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 : 


Mode d’emploi pour le citoyen. 

La premiere des choses consiste bien evidemment a avoir la plus 
parfaite connaissance de cette DDHC, pour qu’elle soit 
constamment presente a votre esprit. Car, si j’ai cite quelques 
exemples significatifs de son non-respect qui perturbe la vie 
courante de tous les membres du corps social, il y a dans le 
quotidien le plus ordinaire, qu’il soit public ou meme prive, de tres 
etroites correlations avec 1’ensemble des articles de cette 
Declaration. 

Les droits de 1’homme doivent etre respectes tant dans la vie 
professionnelle, les contenus des contrats de travail, les contrats 
civils de toute nature, que dans la vie privee, notamment dans les 
rapports avec autrui, afin que sa propre liberte soit conforme a la 
definition qu’en donne V article 4. Ces rapports de vie privee sont 
infmiment nombreux, ils vont des problemes de voisinages, 
jusqu’a cette notion de propriete de biens tangibles mais aussi 
intangibles, comme peuvent l’etre les droits d’auteurs, les droits a 
L image, ou de toutes proprietes intellectuelles. 

Bien maitriser une chose, ne releve pas uniquement du savoir qui 
fait appel a la memoire perissable de la nature humaine, et se 
resume trop sou vent a V accumulation d’informations disparates et 
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rapidement obsoletes, mais davantage a la Connaissance. Ce qui 
differencie le savoir de la Connaissance, reside dans la mise a 
Pepreuve. Seule cette mise a Pepreuve volontaire transforme le 
savoir en veritable Connaissance, et cette Connaissance se traduira 
dans la realite par une reactivite quasi instinctive, lorsqu’une 
situation se revelera similaire a celle deja eprouvee. Alors que les 
informations du savoir demanderont, pour etre exploitables, un 
effort de memoire et un temps d’adaptation qui ne sera que tres 
rarement en phase avec P aspect fugace des realites vecues. 

Pour etre capables d’avoir cette Declaration constamment a 
Pesprit, il faut done que chacun d’entre nous prenne veritablement 
conscience de sa toute puissance, et du caractere protecteur qu’elle 
constitue face a la tentation des despotes qui nous gouvernent. Ce 
caractere protecteur n’est pas illusoire ou chimerique, c’est meme 
le seul, dont dispose reellement chaque membre du corps social, 
surtout devant l’etat de defaillance de Padministration judiciaire. 
Bien que nous soyons encore tres peu nombreux a en connaitre la 
portee politique, judiciaire et morale, chaque fois que j’ai eu a 
opposer Tune des dispositions de cette Declaration, tant a 
Padministration, qu’a la justice de ce pays, ma farouche 
determination a en demander et le respect et la stricte application, 
a toujours eu pour effet de mettre dans Pembarras ceux qui se 
retrouvaient a sollicker, expedier, executer ou faire executer des 
ordres arbitraires. Ils precedent avec autorite et autoritarisme, 
grace a la peur qu’ils inspirent, et surtout a Pignorance de ceux 
qu’ils asservissent habituellement a ces ordres arbitraires, mais ils 
changent rapidement de comportement lorsque vous leur signalez, 
reference de la DDHC a Pappui, avec la conviction et la serenite 
que confere la connaissance, qu’ils sont en infraction avec les lois 
constitutionnelles de ce pays. La peur change brutalement de 
camp. 


224 



La Dictature d la Franqaise 


Ne vous lassez jamais de rappeler l’exigence du respect des Droits 
de l’Homme et du Citoyen, selon la Declaration de 1789. Faites-le 
chaque fois que vous serez en situation de le faire, soyez meme 
intransigeants quant a son application rigoureuse, n’oubliez jamais 
que c’est la Loi des lois. Obligez ceux qui pratiquent l’arbitraire, a 
se determiner face aux obligations et aux devoirs que leur impose 
cette Declaration, ceci aura inevitablement pour consequence, de 
leur faire commettre la faute d’etre dans 1’obligation de 
reconnaitre soit qu’ils refusent de respecter cette Declaration, soit 
que le respect des dispositions de cette Declaration entre en conflit 
avec les ordres arbitrages qu’ils ont pour instructions d’executer. 
Si en plus cette contradiction est enregistree dans un document ou 
un proces verbal, voila qui rendra toute intervention en justice 
compliquee pour vos adversaires, et qui obligera la justice a 
statuer sur le respect de vos droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles. Ce que ne fera jamais meme un « bon » avocat, 
vous privant ainsi de la base la plus solide de votre defense. 

Lorsque par une pratique reguliere, qui deviendra vite une 
necessite, tant elle se revelera efficace au quotidien, vous aurez 
acquis l’automatismes de comparer tous les actes legislates, - et 
ils sont si nombreux qu’aujourd’hui rien n’est possible sans avoir 
d’abord a aborder une montagne de lois, textes reglementaires et 
jurisprudences de toute nature -, tous les actes de l’executif et du 
judiciaire au contenu de cette Declaration, alors vous devrez 
passer au deuxieme point d’application qui est le devoir de 
transmission. 

Comme il est dans l’ordre naturel des choses que ce soit toujours 
au plus riche qu’il echo it de donner au plus pauvre, il est done 
parfaitement normal que celui qui sait, ait la responsabilite de 
transmettre a celui qui ignore, surtout si le maintien dans son 
ignorance est porteur de graves prejudices. J’ai deja eu l’occasion 
de dire que la responsabilite est affaire de degre, plus ce degre est 
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eleve, plus il se preoccupe des autres. Les parents se preoccupent 
de la protection de leurs enfants, ceci releve du plus elementaire 
bon sens commun, et de la morale la plus universellement admise. 
II convient done que ces parents soient au moins les premiers a se 
preoccuper de la bonne transmission de ce precieux et protecteur 
heritage, car ce n’est pas 1’Education nationale qui le fera. Vous 
devrez done, avec la patience et l’endurance qui seront 
necessaires, veiller a ce que vos enfants soient correctement 
instruits et du contenu de la DDHC, et de ses applications 
pratiques leur permettant de vivre dans un monde de plus en plus 
juridiquement feroce. Cette responsabilite des autres, doit aussi 
s’etendre a cette fraternite citoyenne, celle qui resulte d’un partage 
commun d’un meme patrimoine de valeurs, d’une meme culture, 
d’une meme langue, d’une meme appartenance a un corps social 
specifique symbolise par la Nation. II m’ arrive souvent de faire 
cette petite experience revelatrice qui consiste a demander a un 
interlocuteur que les hasards de la Providence place en face de 
moi, s’il connait la Declaration des droits de l’homme? Rarement 
la reponse est non ! Et lorsqu’il est repondu positivement, je 
poursuis en demandant s’il pourrait m’en rappeler le contenu... Et 
la encore, la reponse est invariablement non ! J’en profite toujours 
pour essayer d’expliquer sommairement l’utilite pratique qu’il y a 
a en connaitre le contenu, independamment de la gratitude qui 
consiste a savoir recevoir (rendre hommage) une richesse que 
1’ensemble des peuples asservis, - qui constitue encore une 
majorite de la population de ce monde dit moderne -, nous envient 
et aspirent a en recevoir les bienfaits liberateurs. 

La conservation des droits de l’homme est une affaire individuelle, 
mais c’est aussi une affaire collective definie comme un droit, par 
Particle 2. Chaque fois que quelques membres du corps social se 
reunissent dans le but de revendiquer la conservation, 1’application 
et le respect d’un des droits de l’homme ou de tous, ils reactivent 
en force et en rayonnement les pouvoirs de cette puissante 


226 



La Dictature d la Franqaise 


Declaration. Chaque fois qu’un groupe de citoyens cherche a 
s’opposer a ce qui leur parait comme une injustice flagrante, qu’ils 
utilisent leur droit legitime de comparer les actes du legislatif et de 
l’executif d’avec les dispositions de la Declaration, et ils y 
trouveront certainement matiere a contradiction, tant cette pratique 
de violation est repandue au sein du monde politique et de la 
technostructure, ainsi il renforce cette Declaration qui ne s’use que 
si Ton ne s’en sert pas. Moyennant quoi, ils pourront donner une 
force terrible a leurs revendications, puisqu’elle pourra s’appuyer 
sur la base legale d’un droit naturel, inalienable, sacre et 
imprescriptible celui du droit de Resistance a Toppression. Droit 
qui permet de ne pas respecter, en toute legalite, des actes 
legislates et executifs qui ne seraient pas rigoureusement 
conformes avec ce droit Constitutionnel qu’est la Declaration de 
1789. 


S’il est dit, toujours article 2, de cette Declaration, que le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et 
imprescriptibles de Thomme, le but de toute action politique de 
chaque membre du corps social doit etre lui aussi identique aux 
exigences de cet article 2. II decoule tout naturellement de cette 
disposition, que la premiere preoccupation que doivent avoir tous 
citoyens de ce pays, ne reside pas prioritairement dans une 
demarche cherchant a faire triompher des convictions politiques 
partisanes, mais bien d’abord de verifier que le parti politique qui 
porte ces convictions ait bien pour but avere la conservation des 
droits de l’homme, ainsi que chaque membre de ce ou ces partis 
ayant en plus V ambition de briguer les suffrages populaires pour 
en recevoir la delegation de pouvoir. Dans le cas ou ce ou ces 
partis n’affirmeraient pas clairement le but que lui impose la 
DDHC, il convient, comme imperieux devoir civique, de ne 
jamais voter pour eux, ni pour leurs representants, aussi habiles et 
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sympathiques soient-ils par les promesses qu’ils sont capables de 
faire. 

II convient de considered que les partis et les personnels politiques 
qui sollicitent les suffrages des electeurs, et qui ne s’engageraient 
pas a mettre un terme aux privileges, doivent etre consideres 
comme legitimement indignes. Et c’est faire oeuvre politique 
majeure de salubrite publique que de ne jamais voter pour ces 
partis et ces personnages politiques en indelicatesse avec le 
contenu de la Declaration. Chaque vote complaisant avec les 
agents de la corruption, est un vote coupable, ne serait-ce que par 
complicity passive. L’abstention est toujours preferable, plutot que 
ce que Eon considere comme un “moindre mal” au nom d’un 
chimerique devoir de citoyen (le vote) ne reposant sur aucune 
obligation legale ni meme morale. Le mal ne sera pas moindre, il 
sera simplement travesti par de fausses vertus, comme 
invariablement l’histoire le demontre. 

Reconquerir l’integralite de ses droits naturels, inalienables, sacres 
et imprescriptibles, est quand meme le premier acte citoyen qu’il 
convient de faire, et la plus salutaire politique a pratiquer. Faire 
passer d’autres convictions politiques, toujours plus ou moins 
sectaires, toujours plus ou moins dogmatiques, avant le respect de 
nos libertes individuelles c’est necessairement demeriter de cet 
heritage sacre, de sa citoyennete responsable, et des devoirs qui 
valident la pleine revendication des droits legitimes. 

La question qu’il faudra bien un jour se poser, devant les inepties 
electorates que permettent les manipulations par une caste 
politique utilisant ses connaissances afin de detourner la 
souverainete populaire, sera de savoir s’il est legitime qu’un 
ignorant du pacte fondateur de notre republique comme Test la 
DDHC, puisse avoir le « droit » de vote ? La question n’est pas si 
iconoclaste qu’il y parait, tant il a ete etabli que le principe de la 
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corruption des gouvemements reposait sur la culture deliberee de 
cette ignorance. Que cette ignorance est ce qu’il y a de plus facile 
a manipuler par les fumistes, les demagogues, les imprecateurs 
sectaires et les corrupteurs sans scrupules... Comment un corps 
electoral ignorant peut-il voter pour autre chose que des vessies 
qu’on lui fait prendre pour des lanternes ? Comment ceux qui se 
trouvent elus par ces ignorants ne seraient-ils pas tentes d’abuser 
de cette credulite publique savamment entretenue et si utile pour 
gouvemer en dehors du pacte electoral de vaines promesses ?... 

Cela revient a cette celebre replique dans Macbeth de 
Shakespeare : 

La vie n’est qu’une ombre qui passe, un pauvre acteur qui se 
pavane et s’agite durant son heure sur la scene et qu’ensuite on 
n’entend plus. La vie est une histoire racontee par un idiot, 
pleine de bruit et de fureur et qui ne signifie rien. 

Ce qui differencie un individu ordinaire d’un citoyen repose 
essentiellement sur cet acquis de connaissances que contient la 
DDHC et qui fait de lui un acteur responsable de la Res Publica. 

Par ce rapide resume nous voyons toute V amplitude des 
possibility qui s’offrent a chaque citoyen pour assumer son devoir 
de conservation des droits naturels et imprescriptibles de 
l’homme. Ce n’est pas une tache occasionnelle ni une frivolite 
opportuniste, mais un acte citoyen responsable qui prend toute sa 
consistance dans la duree, la determination, la conviction et la 
Constance. Pour paraphraser le celebre alchimiste Grillot de Givry 
qui disait : la noblesse de l y oeuvre requiert la noblesse de 
Voeuvrant , je dirai a mon tour que ce qui fait toute la noblesse et la 
grandeur d’une conviction politique, c’est la noblesse et la 
grandeur des principes qui en constituent l’ossature. Et quoi de 
plus noble et de plus honorable que de forger ses convictions 
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politiques autour des principes d’une humanite incontestable 
comme celle que contient la Declaration des Droits de LHomme et 
du Citoyen de 1789. La verite la plus genereusement universelle 
s’imposera toujours devant la verite la plus egotique des interets 
categoriels et partisans. 
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Le noble service desinteresse d’une juste cause. 


De quoi s’agit-il ? 

II ne s’agit pas de recolter une quantite de signatures pour les 
adresser a quelques personnages politiques influents, et qui 
invariablement restent dans les cartons d’emballages, et dont 
l’effet disparait tres rapidement quelques heures apres que ces 
cartons contenant ces signatures ont ete livres. 

De mon cote, je me sers de P edition de ce livre que je vous offre 
GRATUITEMENT, ce qui exclue de ma part toute preoccupation 
mercantile, et que j’adresse a certaines personnalites comme les 
responsables politiques, syndicaux, mediatiques, membres 
dirigeants de grandes administrations, Journalistes de tous bords 
etc... 

Si, apres la lecture du present ouvrage, vous aussi vous etes 
convaincu qu’il est urgent, necessaire et responsable que chacun 
d’entre nous fasse quelque chose pour unir nos efforts pour 
reprendre en main le flambeau de nos libertes si souvent bafouees, 
je propose que vous adressiez un exemplaire de ce livre, par mail, 
a vos amis (es), relations, connaissances ; votre depute, et 
eventuellement a votre senateur et/ou au President de la 
Republique et au premier ministre ; aux partis politiques et aux 
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intellectuels de ce pays, aux journalistes et personnalites 
influentes. 

- Votre parlementaire : 

- Au President de la Republique : 

- Au chef du gouvernement: 

Au Conseil superieur de la Magistrature : 


C’est par Turnon de nos efforts que nous parviendrons a 
interpeller la conscience de nos dirigeants sur les problemes 
evoques dans ce livre. II est plus que probable qu’ils seront dans 
Tobligation de prendre en consideration ce livre petition si nous 
sommes constants, repetitifs et chaque jour plus nombreux a 
manifester notre legitime indignation. 

C’est parce que quelques personnes ont cru que les homines 
avaient des droits naturels, sacres, inalienables et imprescriptibles, 
qu’aujourd’hui Thumanite dispose de cette ontologie morale. 

Dans Thypothese de sa renaissance, vous pourrez legitimement 
revendiquer le droit de faire partie de ces Vigilants qui ont 
efficacement resiste a Toppression en ranimant cette flamme de la 
liberte qu’est la Declaration des Droits de Thomme et du Citoyen 
de 1789, dans le pays de sa naissance. 

Si vous participez a cette redoutable action permanente, faites-le- 
nous savoir, sur les forums des Vigilants de 1789, ou vous etes 
invite a venir partager vos opinions, qu’elles soient positives ou 
negatives, dans un esprit de franche cordialite et de tolerance. 

Forums de Vigilants de 1789 
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La Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789 : 


Mode d’emploi pour les gouvernements. 

Le premier de tous les devoirs dont doit s’acquitter un 
gouvernement, vis-a-vis de la DDHC, reside dans l’ardente 
obligation qu’il a, d’instruire T ensemble des membres du corps 
social, de l’integralite de ses droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles. Cette obligation ne souffre d’aucune tolerance ni 
d’aucune exception. Ceci implique que 1’administration qui a en 
charge l’education des citoyens de ce pays, a aussi Tentiere 
responsabilite de transmettre et le contenu de cette Declaration, et 
les principes fondamentaux de ses applications sociales. Tout 
manquement en matiere de transmission educative, ne sera que la 
manifestation d’un veritable etat de corruption tant du 
gouvernement que de l’ensemble des membres de la 
technostructure. 

II me semble que chaque citoyen de ce pays devrait pouvoir 
disposer d’un petit ouvrage simple qui reprendrait l’integralite de 
la Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, avec 
les principes d’application les plus significatifs servant d’exemple. 
Ce livre devant permettre a chaque membre du corps social 
d’avoir le moyen le plus simple et le plus facilement accessible, 
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pour comparer les actes legislates et executifs avec le but de toute 
institution politique, afm d’en verifier leur conformite et leur 
legitimite. 

Le gouvernement devra proceder a des indispensables controles 
permettant d’etablir le strict respect de cette obligation educative, 
et d’en eviter tout detournements qui pourraient en etre fait au 
profit d’un sectarisme politique. La Declaration des Droits de 
f Homme et du Citoyen n’est ni de droite ni de gauche, mais 
uniquement d’interet general superieur. 

Le gouvernement veillera a ce que V ensemble des agents au 
service de la technostructure, soient parfaitement informes de 
leurs obligations et responsabilites civiles et penales decoulant du 
non-respect des dispositions de cette Declaration, et des sanctions 
que devront encourir tous ceux qui contreviendraient a ces 
dispositions, sans qu’il puisse etre invoque la moindre possibility 
d’exemption ou de prescription. 

Le gouvernement prendra toutes les dispositions legislatives pour 
que soient integrees dans la jurisprudence les sanctions venant 
punir ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font executer 
des ordres arbitraires, conformement a l’obligation qu’en fait 
f article 7. L’application de ces sanctions ne devant souffrir 
d’aucune exemption. 

Le gouvernement devra permettre a chaque citoyen, chaque 
representant du peuple, chaque association politique, de pouvoir 
exercer son legitime controle tant dans les administrations, qu’en 
ce qui concerne la compatibility des lois existantes avec les 
dispositions de la DDHC. Toute entrave a ces legitimes controles 
devra etre systematiquement sanctionnee. 
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Le gouvemement, gardien naturel des droits de l’homme, devra 
supprimer tous les privileges qui sont incompatibles avec la saine 
pratique des droits naturels et imprescriptibles de l’homme, et 
surtout retablir la stricte application du droit commun decoulant de 
Particle 6. Le demantelement des privileges actuels sera sa 
premiere priorite pour reconquerir sa legitimite. II devra en outre, 
compte tenu des derives passees, constituer des organes de 
surveillance, avec les representants du peuple et les associations 
independantes de la technostructure, afm que ne puisse se 
reconstituer sous quelque forme que ce soit, le moindre privilege 
tant dans la sphere publique que dans la sphere civile. 

Le gouvemement doit veiller a ce que les textes legislates soient 
d’une redaction simple, claire, et intellectuellement accessibles 
aux representants du peuple qui doivent les voter, ainsi qu’a 
chaque membre du corps social qui doit pouvoir en comprendre 
aisement, selon le bon sens commun, le fond et la forme pour qu’il 
puisse les comparer avec les dispositions de la Declaration. II 
devra imposer a V administration fiscale la refonte complete du 
Code des impots afm que ce dernier soit mis en conformite de 
simplicity de clarte et de transparence comme l’impose la DDHC. 

Le gouvemement a la responsabilite d’organiser et de maintenir la 
separation des pouvoirs. La justice devra done etre separee de 
l’executif et du legislatif, mais elle devra en contrepartie en 
assumer l’entiere responsabilite juridique. Les recours contre les 
decisions des magistrats qui ont ete prejudiciables aux citoyens, 
devront pouvoir se faire, comme contre n’importe quel membre du 
corps social, tant sur le plan civil que sur le plan penal. La 
responsabilite de la personne morale qu’est cette administration, 
devra naturellement pouvoir etre engagee comme pour n’importe 
quelle personne morale civile, ou n’importe quelle administration 
qui devra assumer sa pleine responsabilite juridique de personne 
morale selon le principe du droit commun. 
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Aucune detention provisoire ne pourra etre effectuee si elle viole 
le principe naturel, inalienable, sacre et imprescriptible de la 
presomption d’innocence. Nul ne doit etre detenu sur une simple 
presomption de culpabilite, ou selon l’humeur et l’incompetence 
des instructeurs. Le non-respect de ce principe devant engager la 
responsabilite penale des forces publiques, des magistrats et de 
tout Ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font executer des 
ordres arbitraires menant a une detention abusive. 

Le gouvernement defmira d’une fagon precise, simple et claire, la 
notion de trouble a l’ordre public, qui ne soit en contradiction ni 
avec le droit legitime de Resistance a V oppression, ni avec la 
liberte de pensee et de communiquer, ni avec les autres droits 
contenus dans cette Declaration. 

Le gouvernement devra se soumettre au principe du droit 
commun, qui ne souffre d’aucune exclusion, en acceptant de 
pouvoir etre tenu pour juridiquement responsable en tant que 
personne morale, dans Lexercice de ses missions ; responsabilite 
qui s’etendra a chaque membre de la techno structure travaillant 
sous ses ordres. 

Le gouvernement devra permettre que les controles des citoyens, 
ou de leurs representants, soient veritablement effectifs, et 
qu’aucun membre de la technostructure ne puisse s’y opposer sans 
avoir a subir une sanction penale. 

Le gouvernement veillera au respect scrupuleux du droit de 
propriete en faisant en sorte que ceux qui pourraient en etre prives 
regoivent une juste indemnite soit sous forme pecuniaire, soit sous 
forme de compensation par un bien similaire en structure et 
comparable en valeur, le choix devant etre laisse a la victime de la 
privation de sa propriete. 
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Le gouvernement soucieux de la stride application de Particle 2, 
de la DDHC veillera a mettre en place soit une haute autorite de 
conservation des droits naturels, inalienables, sacres et 
imprescriptibles de l’homme, ayant une implantation sur 
P ensemble du territoire ; et/ou de favoriser les initiatives des 
organisations independantes du pouvoir et qui se donneraient pour 
but cette conservation des droits de Phomme. 

Cette petite liste n’a pas P ambition d’etre exhaustive, les droits de 
l’homme decoulant de cette Declaration est 1’affaire de tous les 
membres du corps social qui voudront bien en assumer leur part 
de responsabilite et de devoir civique en ne permettant jamais la 
plus petite entorse venant ternir la purete originelle de ces droits 
sans lesquels il n’y a pas de liberte possible. 

Une tradition hermetique dit que ne pas faire le mal peut etre 
considere comme un bien par les individus ayant un faible niveau 
de conscience de leur responsabilite, mais pour les autres, ne pas 
faire le bien chaque fois que Poccasion nous en est donnee, cela 
ne revient a rien de mo ins que de faire le mal... 

Que la fin de ce present ouvrage soit le debut de la renaissance de 
la Declaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 1789, nos 
illustres peres fondateurs meritent cet hommage, cette 
consideration et cette forme elegante de gratitude. 
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REPUBLIQUE FRANCAISE 


Paris, le 2 6 OCT. 20iJ ? 


MINISTERS DE LA JUSTICE 


CABINET 

DE LA GARDE DES SCEAUX. MINISTRE DE LA JUSTICE 

LE CHEF DE CABINET 

N/REF CAB/YI/MDM-200700113205 


Monsieur, 


Vous avez bien voulu transmettre a Madame Rachida DATI, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice, la copie des sept propositions que vous avez 
formulees aupres de la commission des lois constitutionnelles, de la legislation et 
de l'administration generate de la Republique de 1’Assemblee Nationale. chargee 
de la simplification de la loi. 

C'est avec interet que Madame la Ministre a pris connaissance de vos 
documents et clle m’a charge de vous remercier de cet envoi. 

Je vous prie d'agreer. Monsieur, a l'assurancc de ma meilleure 
consideration. 



Yannick IM BERT 


Monsieur Claude LE MOAL 
25 rue des Chenes 
31830 PEA1SANCE DU TOUCH 


13, pine* Vanddme 
7504? Pons Cedo* 01 
Tdtephone 01 44 77 60 60 
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Le 30/09/2007 Premiere proposition : 


Dans une societe juridiquement feroce, comme Test devenue la 
France; alors que chaque mouvement, chaque action, chaque 
inaction, chaque rapport entre les membres de cette societe, sont 
conditionnes par des lois, reglements, jurisprudences 
monstrueusement complexes, absconses, souvent incoherentes et 
contradictoires, il est absolument aberrant de voir que les 
responsables de ce pays non seulement ne font rien pour instruire 
les generations montantes aux regies qui seront celles auxquelles 
elles seront confrontees QUOTIDIENNEMENT ; mais il est 
presque manifeste, compte tenu de la permanence de la carence 
educative du citoyen dans ce domaine, qu'il y a la une volonte de 
maintenir une large portion de la population en etat de servitude. 

La liberte consiste, non pas en l'absence de regies, mais en la 
connaissance des regies qui rendent cette liberte possible. 

Ne pas instruire les jeunes citoyens (nes) dans la connaissance de 
leurs droits et devoirs, outre que cela donne une jeunesse 
irrespectueuse, par ignorance, de ce qui fonde le pacte social et la 
morale commune qui s'exprime au travers de la Loi, cela 
condamne cette population, VOLONTAIREMENT maintenue 
dans cette ignorance, a un reel etat de dependance et d'insecurite. 

Cette attitude gouvernementale, qui est une constante je le 
rappelle, est aussi et surtout une violation de la Loi des Lois qui 
est fame, l'esprit et la morale de tous les actes legislates et 
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reglementaires, je veux parler de la Declaration des droits de 
l'Homme de 1789, qui precise dans son preambule : 

Les representants du peuple frangais, constitues en Assemblee 
nationale, considerant que I'ignorance, I'oubli ou le mepris des 
droits de I'homme sont les seules causes des malheurs publics et 
de la corruption des gouvernements. 

Combien de citoyen (ne) de ce pays sont capables de dire ce qu'ils 
savent de leurs droits fondamentaux contenus dans les 17 articles 
de cette Declaration?... 

Hormis, la premiere phrase de l'article 1 de cette Declaration, (pas 
meme la deuxieme), combien de frangais, jeunes ou vieux, sont 
capables de connaitre le contenu et les implications pratiques de 
leurs droits fondamentaux?... 

Un pourcentage insignifiant, meme parmi les elites, et meme 
parmi les professionnels du droit (magistrats, avocats, policiers, 
agents de la technostructure, hommes politiques inclus) ; qu'il 
suffise de constater comment le principe pourtant constitutionnel, 
de la presomption d'innocence (Art 9 de la Declaration) est 
systematiquement viole, sans qu'il n'y ait jamais que des reactions 
outragees de la part de ces elites uniquement lorsqu'ils en sont 
victimes... 

II est parfaitement ignoble que des enseignants, outre le fait de 
maintenir une forte population dans I'ignorance et 
l'analphabetisme, acceptent d'etre des agents serviles d'un pouvoir 
totalitaire, en maintenant la population dans I'ignorance de ses 
droits fondamentaux (Droits de l'Homme et connaissances 
juridiques suffisantes pour acceder a une vraie liberte sociale), ce 
qui genere un etat d'asservissement INCONTESTABLE. 
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Alors reformer le capharnaum ( pour ne pas dire le foutoir), d'une 
jurisprudence si Kafkaienne que meme les Magistrats les plus 
chevronnes ne sont bien souvent pas foutus d'en demeler les 
noeuds gordiens, c'est bien, meme si cela releve du voeu pieux 
compte tenu de l'enormite de la tache; mais commencer par 
obliger ceux qui en ont la charge, d'instruire les futurs membres du 
corps social, de leurs Droits (connaissance obligatoire des droits 
de l'homme), et accessoirement des devoirs qui en decoulent, 
comme la liberte qui n'existe que grace aux lois qui la rendent 
possible, me semble etre la premiere preoccupation que devraient 
avoir ceux qui ambitionnent de mettre de l'ordre dans ce desordre 
juridique. 

Me semble-t-il... 

J'aurai d'autres propositions a faire, mais a chaque jour suffit sa 
peine, d'autant qu'a l'inverse de ceux qui sont charges de s'en 
occuper, je le fais benevolement...;-) 

Bien cordialement. 


Claude Le Moal 
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Deuxieme proposition le 1/10/2007 : 


Les parlementaires de 1789, lors des debats preliminaries a 
l'adoption de la declaration des Droits de rhomme, sont arrives a 
l'incontournable constat que la pratique des Droits de 1'homme 
etait incompatible avec celle des privileges... 

En effet, si les hommes naissent et DEMEURENT libres et egaux 
en droits, cette egalite de droits n'est possible qu'a la condition de 
l'instauration du droit commun et done de l'absence de privileges, 
ce qu'ils ont enterine d'une fagon solennelle et magistrale lors de la 
fameuse nuit du 4 aout 1789. 

Le droit commun est done un droit de 1'homme comme le definit 
l'article 6 : 

Article 6 - La loi est Vexpression de la volonte generale. Tous les 
citoyens ont droit de concourir personnellement ou par leurs 
representants a sa formation. Elle doit etre la meme pour tous, 
soit qu'elleprotege, soit qu’ellepunisse. 

Je rappelle en tant que de besoin, que les droits contenus dans la 
Declaration de 1789 sont reputes : INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES. 

Done il decoule de cet etat que rien ne peut porter atteinte a ces 
droits, pas meme la loi. 
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Et j'en arrive a la nature de ma deuxieme proposition, qui consiste 
a supprimer l'exorbitant et injustifie privilege qui veut que les 
agents de la fonction publique ne soient pas civilement et 
penalement responsables de leurs actes, dans l'exercice de leurs 
activites, comme c'est le cas pour n'importe quel autre citoyen. 

II est pour le moins insolent d'exiger d'un epicier, d'un magon, d'un 
savetier, une responsabilite civile et penale pleine et entiere dans 
l'exercice de leurs fonctions, alors que n'importe quel juge 
incompetent, borne et imbu de ses pouvoirs, peut miner gravement 
la vie d'honorables citoyens en violant deliberement la 
Presomption d'innocence (exemple d'Outreau, mais il y en a tant 
d'autres) et n'avoir pour toute responsabilite a assumer, civile et 
penale, que celle qui consiste a subir une promotion, sans avoir 
d'autres comptes a rendre a la societe que celui dedaigneux d'une 
privilegiature quasi aristocratique. 

Une des premieres simplification qu'il soit possible de faire, 
consiste en la possibility de redonner un veritable sens moral a la 
Res Publica ; sens moral qu'elle a perdu par cormption de 
l'ensemble de la technostmcture. Et une technostmcture qui ne 
respecte pas ses propres regies, comme c'est le cas de la Frangaise, 
est par nature corrompue. 

Je me permet de renvoyer a la lecture du preambule de la 
Declaration de 1789, infmiment subtil et eclaire, et qui enonce des 
evidences premieres a savoir que l'ignorance, l'oubli ou le mepris 
des droits de l'homme sont les seules causes des malheurs publics 
et de la cormption des gouvernements. 

II est done difficile d'exiger d'un citoyen qu'il respecte la loi sous 
peine d'etre civilement et/ou penalement responsable, alors que 
dans le meme temps on affranchit de toute responsabilite une 
nomemklatura de privilegies (sans aucune raison valable), ce qui 
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est une violation caracterisee du sacro-saint principe du droit 
commun et de l'article 6, de la Declaration des droits de l'homme, 
qui, figurant en tete de la Constitution, est done un droit positif et 
non des moindres, puisqu'il s'agit de droits constitutionnels. 

II serait d'ailleurs instructif, pour ne pas dire salutaire et 
indispensable, pour ceux qui ambitionnent de redonner coherence 
au corpus legislatif, de se rapprocher de la source du pacte 
fondateur de la Republique et de ses principes INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES. La encore la 
suite du preambule devrait pouvoir eclairer utilement les officiants 
sinceres et loyaux: 

ont resolu d'exposer, dans une declaration solennelle, les droits 
naturels, inalienables et sacres de l'homme, afin que cette 
declaration, constamment presente a tons les membres du corps 
social, leur rappelle sans cesse leurs droits et leurs devoirs ; afin 
que les actes du pouvoir legislatif et ceux du pouvoir executif, 
pouvant etre a chaque instant compares avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectes ; afin que les 
reclamations des citoyens, fondees desormais sur des principes 
simples et incontestables, tournent toujours au maintien de la 
Constitution et au bonheur de tous. 

Enfin, s'il venait a l'esprit de personnes peu au faite des principes 
moraux qui sont en germe dans la Declaration des droits de 
rhomme, et notamment sur la suppression des privileges et le 
respect du droit commun, je termine ma presente proposition par 
la declaration faite par Mirabeau lors des debats preliminaries a 
l'adoption de cette Declaration si genialement inspiree. 

Declaration de Mirabeau, pendant les debats qui ont precede 
l’adoption de la Declaration des Droits de l’Homme de 1789 : 
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Si la loi de responsabilite ne s’etendait pas sur tous les agents 
subalternes du despotisme, si elle n ’existait pas surtout parmi 
nous, il n y aurait pas de nation sur la terre plus faite que nous 
pour Tesclavage. II nyena pas qui ait ete plus insultee, plus 
oppressee par le despotisme. 

Jusqu’en 1705 il existait une loi salutaire que tout detenu devait 
etre interroge dans les vingt-quatre heures de sa detention. En 
1765 elle a ete abolie. Un monceau de lettres de cachet a precipite 
une foule de citoyens dans les cachots de la Bastille. 

Je le repete : notre liberte exige la responsabilite de toute la 
hierarchie des mandataires. Tout subalterne est responsable, et 
vous ne serez jamais que des esclaves si, depuis le premier vizir 
jusqu ’au dernier sbire, la responsabilite n Est pas etablie. 

Faut-il que ceux qui nous ont, et qui nous gouvement, soient a ce 
point ignorants pour avoir meconnu ces principes elementaires de 
moralite publique! 

Troisieme proposition prochainement a venir. 

Bien cordialement. 

Claude Le Moal 
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Troisieme proposition LE 2/10/2007 : 


Shakespeare, Pericles, acte I: 

A I'aide, maitre, a I'aide! il y a un poisson empetre dans le fdet, 
comme le droit d'un pauvre homme dans la loi : il y aura peine a 
I'en tirer. 

Concernant l'etat des droits des citoyens de ce pays, empetres dans 
la (volontaire?) complexity imbecile des lois, la tirade de 
Shakespeare est ici l'exact reflet d'une cruelle realite d'une justice 
qui est devenue le contraire de securisante et de vertu. 

Il est, par facilite et faiblesse, impose au justiciable lambda de ne 
jamais rien ignorer de la loi, ce a quoi je serais tente de repondre 
qu'a l'impossible nul n'est tenu. Combien de ceux qui ayant ete 
formes aux professions juridiques, qui de plus etant largement 
remuneres pour exercer une activite professionnelle (a plein 
temps) dans ce domaine, peuvent serieusement pretendre 
CONNAITRE la loi, les lois, decrets, jurisprudences, qu'un 
legislateur fou et/ou inconscient se met a vomir quotidiennement? 

Combien de ces professionnels du droit sont-ils simplement 
capables de faire une bonne et juste interpretation de textes 
incoherents, paresseusement rediges avec moult renvois a d'autres 
textes, - sous forme de n° de loi et d'article, leur donnant une 
apparence quasi cabalistique dans des termes, une syntaxe et un 
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phrase si abscons qu'il fait appel a un esoterisme qui n'est 
accessible qu'a de tres rares techno-pretres competents de la 
profession? 

Bien vaniteux serait ce professionnel capable de pretendre 
connaitre la Loi, dans sa formulation, et dans ses implications 
multiples et complexes... II ne viendrait d'ailleurs a l'esprit de 
personne normalement raisonnable d'exiger de lui une qualite 
surhumaine; sauf au citoyen lambda (plus grand nombre), qui, 
comme je l'ai explique dans ma premiere proposition, n'a regu 
aucune formation, aucune information credible dans ce domaine, 
et qui doit assurer d'autres activites necessiteuses, a pourtant la 
lourde responsabilite de porter sur ses epaules le poids d'un decret 
stupide qui veut qu'il ne doit rien ignorer de la loi, alors que tout 
est fait, par la technostructure, pour lui rendre cette connaissance 
impossible! 

N'y aurait-il pas la une manifeste volonte d'asservissement? 

Les difficultes qui entravent une bonne connaissance de la loi, 
c’est aussi, comme je l'ai demontre dans ma premiere proposition, 
une grave atteinte a la liberte individuelle, puisque je le rappelle : 
connaitre la loi c'est etre libre. 

Pourtant, la Declaration des Droits de l'homme de 1789 stipule 
dans son preambule, qui est fame et l'esprit de ce pacte fondateur 
Republicain que : 

afin que les actes du pouvoir legislatif et ceux du pouvoir executif, 
pouvant etre a chaque instant compares avec le but de toute 
institution politique, en soient plus respectes ; afin que les 
reclamations des citoyens, fondees desormais sur des principes 
simples et incontestables. 


249 



La Dictature d la Franqaise 


Simples et incontestables, voila qui en dit long sur la nature des 
textes reglementaires... La simplicite qu'il convient de ne pas 
confondre avec le simplisme, ce que la premiere est a la 
sophistication la plus elevee, le deuxieme Test a l'indigence la plus 
basse. Cette simplicite devrait done etre l'esprit qui anime le 
legislateur dans la redaction de ses textes, dans le but vertueux de 
rendre la loi accessible facilement au plus grand nombre, afm de 
preserver les libertes individuelles et l'egalite de droits, 
conformement aux dispositions de la Declaration des droits de 
l'homme et de ses principes : INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES.. 

Ce petit preliminaire m'amene done a formuler ma troisieme 
proposition qui consiste a prendre en consideration qu'il ne soit 
pas possible de demander a un citoyen sous informe, plus ou 
autant qu'a un professionnel du droit. Done, il serait infmiment 
simplificateur de reconnaitre comme principe de droit commun, 
que l'interpretation d'un texte legislatif, qui par son ambigui'te, ou 
une redaction incoherente, peut en comporter plusieurs, que seule 
la plus favorable au justiciable soit a prendre en consideration, a 
l'image de ce qui se fait en droit du travail, ou la regie veut que ce 
qui est le plus favorable au salarie prime. 

Dans l'esprit de clarte et de simplification, il me parait de bonne 
pratique d'enoncer tout aussi clairement en complement de cette 
proposition, que lorsqu'une loi dans sa redaction entre en 
contradiction avec une ou des lois existantes, comme cela arrive si 
souvent, qu'il soit OBLIGATOIREMENT tenu compte de la 
situation la plus favorable pour le justiciable, qui n'a pas a faire les 
frais de l'incompetence, de l'incoherence ou de la paresse des 
redacteurs. 

Cette obligation de clarte et de simplicite des textes en faveur du 
citoyen en lui accordant le benefice de l'interpretation la plus 
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favorable, aurait pour salutaire merite d'obliger le legislateur a 
plus de rigueur dans ses lois fourre-tout, decrets et reglements, et 
leurs redactions alambiquees et abstruses a l'exces, a 1'exemple de 
celles de la jurisprudence fiscale, qui en est l'archetype de la 
complexity liberticide. 

Accessoirement, il serait peut-etre judicieux, dans un pays ou des 
efforts considerables sont fait pour distribuer GRATUITEMENT 
chaque annee des volumineux annuaires a l'ensemble de la 
population, d'en faire autant avec le dernier Code Civil, et le 
dernier Code Penal, qui devraient se trouver dans chaque foyer de 
ce territoire. Car il appartient a ceux qui nous gouvernent de faire 
en sorte que la connaissance de la loi ne soit pas uniquement 
reservee a une elite (privilege), qui s'en nourrit d'ailleurs 
grassement, mais qu'elle puisse etre FACILEMENT accessible 
dans sa forme et son contenu, au plus grand nombre, dans une 
salutaire preoccupation d'EGALITE DE DROITS. 

Aujourd'hui, l'etat de complexity et d'incoherence de la legislation 
est tel, qu'il est juridiquement dangereux de faire valoir ses droits, 
ce qui nous renvoie a la fameuse citation de Shakespeare du debut 
de cette proposition, avec les consequences desastreuses pour les 
libertes individuelles. 

La quatrieme proposition prochainement a venir. 

Bien cordialement. 

Claude Le Moal. 
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Quatrieme Proposition LE 3/10/2007: 


Une technostructure qui engendre et maintient des PRIVILEGES, 
viole les dispositions de la Declaration des droits de l'homme de 
1789, notamment l'article premier qui instaure l'egalite des droits 
qui ne peut avoir cours qu'en l'absence de privileges. 

Cet article premier precise d'ailleurs : Les distinctions sociales ne 
peuvent etre fondees que sur I’utilite commune ; utilite commune 
qui implique qu'elle ne soit pas reservee qu'a une partie du corps 
social. 

L'article 2 de cette Declaration dit : Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de I'homme ; autant dire que toute structure politique qui ne 
respecte pas SCRUPULEUSEMENT ce principe de conservation 
des droits IMPRESCRIPTIBLES de Thomme ne peut pas etre 
qualifiee autrement que de CORROMPUE. 

L'article 6 stipule : Tous les citoyens, etant egaux a ses yeux, sont 
egalement admissibles a toutes dignites, places et emplois publics, 
selon leur capacite et sans autre distinction que celle de leurs 
vertus et de leurs talents. 

Si nous considerons l'absolue necessite de respecter le principe de 
l'egalite des droits, le principe d'une distinction sociale 
uniquement basee sur l'utilite commune, et les dispositions de 
l'article 6, qui impliquent que l'admission a des dignites, places et 


252 


La Dictature d la Franqaise 


emplois publics doivent se faire uniquement sur les criteres des 
vertus et des talents des citoyens (es), il decoule de ces droits 
INALIENABLES - IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et 
SACRES, que la garantie d'un emploi a vie reservee uniquement a 
la fonction publique est un PRIVILEGE parfaitement contraire a 
la lettre et a l'esprit de la Declaration des droits de 1'homme de 
1789. 

Ce PRIVILEGE, comme ceux qui sevissaient dans l'ancienne 
Union Sovietique, ou dans l'Ancien Regime, engendre outre une 
intolerable injustice morale, une injustice de droit en ne 
permettant pas que l'egalite de droits DEMEURE. Et comme ce 
sont les agents de cette technostructure corrompue (nomenklatura) 
qui pour l'essentiel, font les lois, et les font appliquer, il n'est pas 
besoin d'avoir une grande clairvoyance pour savoir que le souci de 
la preservation de leurs PRIVILEGES (comme les retraites entre 
autres) engendrera non pas une simplification des textes et de 
leurs applications, mais bien le contraire comme le demontre la 
realite, en tout temps et sous toutes les latitudes. Jugeons l'arbre a 
ses fruits, et une technostructure a ses resultats. 

Ma quatrieme proposition sera done la suppression du 
PRIVILEGE de l'emploi a vie dans la fonction publique, ce qui 
permettra a celle-ci, en plus d'etre un peu moins corrompue, de 
pouvoir disposer des vertus et des talents des citoyens (es) qu'elle 
utilisera pour l'utilite commune au moment ou elle en a reellement 
besoin, au lieu de conserver des cohortes de fonctionnaires, dont 
certains (fort nombreux) sont remuneres a ne rien faire, comme 
dans l'Education Nationale, par manque d'affectation. 

Ce PRIVILEGE de la garantie de l'emploi a vie, est une cause 
d'extreme inegalite, et par voie de consequence une atteinte aux 
libertes, comme il est aise de le constater dans les implications 
decrites dans ma premiere proposition concernant une volonte 
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deliberee de la techno structure de ne pas instruire les generations 
montantes dans la connaissance de ses droits, ce qui est le plus sur 
moyen de proteger des PRIVILEGES, et de maintenir un peuple 
en servitude! 

Elle instaure en outre un avantage indu aux fonctionnaires dans 
une sur-representation parmi les elus, du fait meme de ce 
PRIVILEGE, detournant ainsi a son profit la souverainete du 
peuple, ce qui se manifeste par des lois bureaucratiques a l'exces 
coupees du pacte fondateur de la Republique qu'est la Declaration 
des droits de rhomme de 1789, comme je le demontre dans mes 
propositions, et comme il est aise de le constater dans la realite. 

La cinquieme proposition prochainement a venir. 

Bien cordialement. 

Claude Le Moal 
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Cinquieme proposition Le 4/10/2007: 


Le principe de la simplification des lois est clairement determine 
dans le preambule de la Declaration des droits de 1'homme de 
1789 : 

afin que cette declaration, constamment presente a tous les 
membres du corps social, leur rappelle sans cesse leurs droits et 
leurs devoirs ; afin que les actes du pouvoir legislatif et ceux du 
pouvoir executif, pouvant etre a chaque instant compares avec le 
but de toute institution politique, en soient plus respectes ; afin 
que les reclamations des citoyens, fondees desormais sur des 
principes simples et incontestables, tournent toujours au maintien 
de la Constitution et au bonheur de tous. 

Ce principe repose sur la capacite que doit avoir chaque citoyen 
(ne) de ce pays de pouvoir comparer les actes du pouvoir legislatif 
et executif avec le pacte fondateur de la Republique et ses droits 
INALIENABLES - IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et 
SACRES. 

Pour cela encore faut-il qu'il (le citoyen) en ait d'une part une 
parfaite connaissance, et d'autre part qu'il sache leur caractere 
inviolable, ce qui, comme je l'ai demontre dans mes precedentes 
propositions, est loin d'etre le cas plus de deux siecles apres la 
promulgation de cette declaration. 
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Ce qui donne une idee sur l'etat de corruption des gouvemements 
successifs... 

Une loi est simple lorsque les principes qui lui conferent une 
autorite morale et ethique sont scrupuleusement respectes et 
comme le precise l'article 8 de la Declaration : lorsqu'elle est 
legalement appliquee, et surtout lorsque ceux qui sont charges de 
l'appliquer se conforment rigoureusement au respect des droits de 
l'homme et de leur nature : INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE. 

Lorsque la loi est redigee et appliquee en dehors de ces principes 
ethiques, la loi n'est plus que l'expression de l'arbitraire, et ceux 
qui ont en charge de l'appliquer, des agents complices de cet 
arbitraire. Car qu'y a-t-il de plus arbitraire que de ne pas respecter 
ce qui est declare : INALIENABLE - IMPRESCRIPTIBLE - 
NATUREL et SACRE, et qui figure comme droit positif majeur en 
tete de la Constitution?... 

La complexity de la loi ( sa schizophrenic devrais-je dire) vient 
essentiellement du maintien d'un paradoxe ingerable et qui 
consiste en l'application des lois arbitraires en violation du code 
moral qui lui confere sa legitimite. Cela engendre, de la part de 
ceux qui ont en charge de les appliquer, une obligation d'executer 
des ordres arbitraires, ce qu'ils font volontiers d'une part en 
rapport des PRIVILEGES que cela leur confere (voir propositions 
anterieures), et par l'impunite dont ils sont assures par la dispense 
de sanctions relevant du droit commun, et qui est accordee aux 
agents de la techno structure qui a deliberement sombre dans 
l'arbitraire, a l'image de l'ancien regime. 

Pourtant, outre l'egalite des droits qui est la regie commune 
edictee par la Declaration des droits de l'homme, cette demiere 
stipule clairement dans le redige de son article 7 : 


256 



La Dictature d la Franqaise 


Ceux qui sollicitent, expedient, executent ou font executer des 
ordres arbitraires doivent etre punis. 

Si je m'en tiens aux contenus de mes 5 premiere propositions, qui 
mettent en evidence des actes arbitraires par des violations 
caracterisees aux droits INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES, comme le 
maintien dans l'ignorance des citoyens (nes) sur la realite de leurs 
droits, la violation du droit commun, le maintien des 
PRIVILEGES, le non-respect de la presomption d'innocence, 
l'execution des ordres arbitraires, combien ont-ils deja ete 
sanctionnes pour ces graves atteintes aux principes ethiques de la 
loi? 

Aucun, et la bonne raison en est que ceux qui nous gouvernent 
n'ont jamais eu la moindre intention de se priver de la pratique des 
actes arbitraires, qui font les lois opportunistes, alambiquees, 
confuses et indignes. L'essentiel etant que le citoyen (ne) ne puisse 
jamais remonter a la source ethique qui lui permettrait, comme 
c'est son droit defini dans le preambule de la Declaration des 
droits de 1'homme, de comparer les actes du pouvoir legislatif et 
executif avec le but ethique dans l'oubli et le mepris desquels 
naissent les malheurs publics et la CORRUPTION des 
gouvernements. 

Dans un esprit fondamental de simplification, ma cinquieme 
proposition consistera done a faire en sorte, que conformement a 
Particle 7 de la Declaration des droits de 1'homme 
( INALIENABLE - IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et 
SACRE), tous ceux qui sollicitent, expedient executent ou font 
executer des ordres arbitraires (portant atteinte aux droits 
fondamentaux de 1'homme) soient severement et penalement 
punissables selon le principe du droit commun qui veut que la Loi 
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soit la meme pour TOUS, soit qu'elle protege, soit qu'elle 
punisse... Et qu'aucun PRIVILEGE d'exemption a la stricte 
application de ces sanctions ne soit considere comme 
juridiquement recevable! 

Voila me semble-t-il, qui devrait redonner un semblant d'ethique a 
la loi, un peu plus de vertu a la justice humaine qui en manque 
tant, et une legitime autorite morale a ceux charges de l'appliquer. 

Sixieme proposition prochainement a venir. 

Bien cordialement. 

Claude Le Moal. 
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Sixieme proposition LE 5/10/2007 : 


La Declaration des droits de l'homme de 1789 precise dans son 
article 6 : 

"La loi DOIT etre la me me pour tons, soit qu'elle protege, soit 
qu'elle punisse. 

Force est de constater que ce droit (principe) INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE, est loin d'etre 
respecte par le pouvoir legislatif et le pouvoir executif. 

Le pouvoir executif accorde attention, mansuetude, tolerance et 
compassion, et consacre d'importants moyens humains et 
financiers en faveur des coupables et delinquants, notamment par 
des dispositifs de controles, de suivi, d'assistance gratuite 
(avocats, psy, medecins, educateurs, personnel administratif), 
d'hebergement, et pour les delinquants ados, de tres couteux 
centres de reinsertion, a l'efficacite discutable. Pendant ce temps la 
justice et le pouvoir executif dans son ensemble, n'accordent que 
mepris et desinteret pour la victime, se souciant comme d'une 
guigne de lui apporter la juste et entiere reparation des prejudices 
qu'elle a subi, a peine si on lui accorde le droit d'exprimer sa 
douleur et son desarroi. 

Cela commence des le depot de plainte, ou tout est fait pour 
decourager la victime de faire valoir ses droits a reparation, a 
croire que la meilleure solution, pour les agents charges de 
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recevoir cette plainte, est encore d'encourager le plaignant de n'en 
rien faire, histoire de limiter le travail. 

Ensuite, lorsque la justice daigne prendre en consideration cette 
plainte, avant qu'elle ne soit classee sans suite pour cause de 
surcharge de travail, lorsque le coupable du prejudice est identifie, 
il beneficiera d'une prevenance a laquelle la victime ne pourra 
jamais pretendre. 

Si, par chance extraordinaire, car cela releve de plus en plus du 
hasard que du droit, la victime voit le coupable de son prejudice 
condamne, qu'elle ne compte pas sur cette justice pour se 
preoccuper de sa juste et integrale reparation, et dans l'hypothese 
miraculeuse ou cette reparation legitime serait accordee, qu'elle ne 
s'imagine pas qu'elle sera pour autant effective. II lui faudra encore 
en assurer les frais et les complications d'un recouvrement 
aleatoire et fort complexe, qu'aucun dispositif reglementaire ne 
favorise, et sans aucune aide serieuse de l'executif... 

Pendant ce temps, le coupable qui beneficiera de la clemence 
judiciaire (sursis), sachant qu'il lui suffira d'organiser une pseudo 
insolvabilite, se retrouvera rapidement libre et en situation de 
poursuivre ses infractions, le risque encouru etant rendu, par 
l'inegalite des droits pratiquee par l'executif, parfaitement gerable 
et acceptable pour lui, en rapport des gains et profits possibles... 
Ainsi la delinquance ne craignant plus la loi qui punit, peut 
s'accroitre comme une ineluctable pandemie. 

Ma sixieme proposition consistera done dans la remise en 
application de l'egalite des droits, dans laquelle le citoyen (ne) 
DEMEURE, en IMPOSANT comme principe premier et 
incontournable, que la justice se preoccupe d'abord d'apporter la 
juste et integrale reparation a la victime, et lorsque je dis integrale 
je parle aussi des frais occasionnes pour obtenir reparation, et qui 
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comprennent ceux des avocats, huissiers, medecins, expertises 
etc... qu'une justice paresseuse a facheusement pris pour habitude 
de n'indemniser que de fagon tres partielle sous forme forfaitaire 
de l'article 700 du N CPC, et qui invariablement est toujours tres 
en dessous des realties objectivement observables. 

Lorsque la justice condamne un coupable a une juste et integrale 
reparation, encore faut-il qu'elle soit rendue effective et 
applicable, ne serait-ce que pour avoir dans l'esprit des futurs 
coupables un aspect reellement dissuasif. II convient done de 
prevoir que l'indemnisation accordee a la victime sera assuree a 
l'initiative du condamne, et qu'en cas de defaillance (delai impose) 
ce soit la toute puissante administration fiscale, dont on connait la 
redoutable efficacite et 1'importance des moyens dont elle dispose, 
qui se chargera d'en recouvrer la creance par tous moyens legaux. 

Si une personne qui s'apprete a porter prejudice a autrui ou a un 
bien collectif, sait par avance qu'elle aura peu de chance 
d'echapper a la reparation integrale, frais dommages et interets 
inclus, sans indulgence ni sursis, il est probable qu'elle y reflechira 
FORTEMENT a deux fois. Si un jeune juridiquement incapable, 
sait que dans la meme situation, les prejudices par lui causes, 
seront integralement a la charge de ses parents, juridiquement 
responsables, la encore il est probable que l'effet dissuasif sera 
autrement plus efficace que les sermons creux radotes par des 
magistrats desabuses, a la bienveillance complice envers de multi- 
recidivistes. 

En complement de cette sixieme proposition, il pourrait etre 
institue un principe de redemption spontanee qui se manifesterait 
de la fagon suivante: 

Lorsqu'un responsable d'un prejudice, parvient a fournir une 
reparation acceptable et acceptee par la victime, avant qu'un 
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Tribunal ne se prononce sur le debt, il pourrait legitimement 
demander a etre exempte de toute condamnation. 

Voila qui rendrait, me semble-t-il, un peu plus d'humanite a la 
pratique de la justice, au salutaire retour au respect des Droits de 
l'homme, et a une legitime consideration qui est due a la victime. 

Septieme et derniere proposition a venir. 

Bien cordialement. 

Claude Le Moal. 
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Septieme et derniere proposition LE 5/10/2007 : 


La Declaration des droits de l'homme stipule dans son article 9 : 

Tout homme estpresume innocent jusqu'a ce qu'il ait ete declare 
coupable. 

Ce droit a la presomption d'innocence, INALIENABLE - 
IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE, est, comme je l'ai 
explique dans mes precedentes propositions, parfaitement ignore 
des pouvoirs legislates et executifs, d'autant plus qu'il n'existe 
aucune condamnation specifique de la violation de ce droit, ce qui 
permet aux agents de la technostructure de s'en donner a coeur 
joie, dans la multiplication des actes arbitraires. 

Lors des debats preliminaires qui ont eu lieu avant l'adoption de 
cette Declaration, il avait ete etabli qu'il etait impossible a un 
individu de parvenir a prouver son innocence surtout aupres d'un 
autre individu etant borne, sectaire et/ou malfaisant. II convenait 
done d'inclure dans la future Declaration, que la presomption 
d'innocence devait etre un droit : INALIENABLE - 

IMPRESCRIPTIBLE - NATUREL et SACRE. 

II decoule de ce principe constitutionnel, que l'accuse n'ayant 
jamais a faire la preuve de son innocence, qui est un acquis 
naturel, il convient done que ce soit l'accusation qui en fournisse 
la ou les preuve, et qu'en l'absence de cette ou ces preuves, l'etat 
d'innocence prime. 
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Ce qui precede pourrait paraitre comme une evidence primaire, 
helas cette evidence est loin d'etre la regie respectee. Ainsi, il est 
encore d'usage dans certaines juridictions de juger non pas selon 
les preuves, mais selon une INTIME CONVICTION. 

Que vaut cette intime conviction lorsqu'elle vient d'individus 
ignorants, incultes, incompetents, paresseux, frivoles, atrabilaires, 
sectaires, malveillants, aigris et/ou inconsequents?... 

Elle vaut les tres nombreuses erreurs judiciaires, les tres nombreux 
derapages au niveau de l'instruction, contre lesquels il n'a pas ete 
de remede tres efficace jusqu'a ce jour. 

Ma septieme et derniere proposition, qui est en parfaite conformite 
avec les necessites de l'egalite de droit et de l'article 9 de la 
Declaration des droits de l'homme consiste done a SUPPRIMER 
tout jugement reposant sur une fallacieuse INTIME 
CONVICTION. 

Je dedie ces sept propositions a la memoire de ceux, qui bien 
souvent sont morts a la fleur de l'age les armes a la main, pour que 
nous puissions heriter de ces DROITS INALIENABLES - 
IMPRESCRIPTIBLES - NATURELS et SACRES, sans autres 
efforts que celui qui consiste a en revendiquer le respect et 
l'application. N'ayons pas l'ingratitude de laisser tomber en 
desuetude, ce tresor de l'humanite, pour cause de manque de 
pratique ! 

Bien cordialement 

Claude Le Moal. 


Manuscrit depose a la Societe des Gens de Lettres. 
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